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VII 

STEINS BERLINER MISSION 

März bis Mai 1808 

622. Stein an Alexander von Humboldt Berlin, 5. März 1808 
Druck : Hnsscl , Preußisch e Politik Nr. 144. Dunuoh Alte Ausgabe 11 S. 384f. und hier. 

I-Ioflt au f eine Erleichterung der politischen Lage P reußens im Zusammenhang der 
großen politischen Pliine Napoleons, insbesondere seiner orientalischeri Politik. 
Glaubt, daß der J(aiser auf jeden Fall genötigt sein werde, die in Preußen stehenden 
Truppen großenteils abzuziehen, um sie anderweitig ztt verwenden oder um Ruß­
land über die in ihrer jetzigen Aufstellung liegende Drohung ztt beruhigen. V m allen 
unerwarteten neuen bedrohlichen Ausfällen Napoleons vor::ubeugen oder ihnen recht­
zeitig zu begegnen, soll Prinz Wilhelm seinen Aufenthalt in Frankreich verlängern. 

J'ai trouve, mon eher Baron, votre lettre du 26 de fevrier1 a mon arrivce a 
Berlin et me rapporte au contenu de celle que Je Prcsident Sack a adressce 
a Son Altesse Royale et au Baron de Brockhausen. 
Le contenu de la conversation du prince est bien affligeant, je ne puis cepen­
dant croire que l 'Empereur se soit explique avec franchise sur l'evacuation 
de la Moldavie et de la Valachie. Vous vous rappellerez que l 'Empereur 
Alexandre a assure tres positivement qu' il etait d'accord avec Ja France sur 
l 'occupation de ces provinces, ce qui est d'autant plus vraisemblahle qu'il 
est certain que cette derniere puissance a des vues sur l'Empire Ottoman, 
vues clont l'Empereur Napoleon convient lui-mcme dans sa conversation en 
avouant que Constanlinople etait le point essenticl sur lequel se dirigeait la 
grande politique de l 'Europe. Si meme 011 ne veut considerer les Turcs que 
comme moyeus pour faire reussir l'expcd ition contre les Indes, il impor­
terait d'oeeuper les provinces m entionnees. 
La Russie ayant sac1·ifie ses interets par la fcrm eture des ports au commerce 
anglais, s'etant declaree prete a attaquer la Suede, Oll devrait croire que la 
France n'a plus aucun motif pour continuer a prendre contre elle une atti­
tude si mena<;ante e t a entretenir une forte armce sur les bords de la Vistule 
et de l'Oder. 

1 S iehe oben N r. 014. 
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Quelques soient les plans de l'Empereur quant a la grande politique, elle 
doit toujours le determiner a faire usage des armees sur des points eloignes 
de la Prusse. 
On doit clone s' attendre a un ch an gement en bien dans le courant de l'et e, 
mais Oll doit tout faire pour prevenir que quelque evenement imprevu et 
incalculable ne produise de ces explosions destructives et ne r anime des 
passions h aineuses clont le principe est connu. Pour entretcnir ces dispo­
sitions favorables, il me p arait qu'il est de t oute necessite que le prince por te 
le sacrif:ice a sa p atrie de proJonger son sejour; il pourrait, du consentement 
de l 'Empereur, pendant son absence, faire un voyage dans l'interieur de la 
France, en cas qu'il trouvat de l'inconvenient a rest er a P aris. J e desire que 
ces considerations obtiennent l'approbation de S. A. R ., et je Jes ferai par­
venir par le courrier qui part demain a l a connaissance de Sa Majeste. 

623. Stein an Goltz Berlin, 6. März 1808 
Druck: Hassei, Preußisch e P olitik Nr. 145. Donoch Alte Au1gobe II S. 3ß5 f. und hier . 

Das Schicksal Preußens im Rahmen der napoleonischen Außenpolitik, insbesondere 
seiner orientalischen Pläne. Hoffnung auf H ilfe und Unterstützung von seilen Ruß­
lands. Aussichtslosigkeit direkter Unterhandlungen mit Daru im gegenwärtigen 
A ugenblick. Beginn der Besprechungen. S tein fü r V erlängerung des Aufenthalts des 
Prinzen Wilhelm in F rankreich, dessen alleinigen E rfolg Stein in der Milderung 
des Hasses und Mißtrauens des J(aisers gegen P reußen sieht und den er f iir wichtig 
hält, wn plötzlichen A usbrüchen die Spitze abzubrechen. 

A mon arrivee a Berlin le 4 d. c., j'ai trouve les depeches les plus recentes de 
Paris clont le contenu n'est certainement point consolant, m ais il fournit 
cependant matiere aux observa tions suivantes. 
L'Empereur veut laisser Ja situation de la Prusse en suspens, il la rend de­
pendante de la grande politique de l'Europe, il considere Const antinople 
comme l'objet sur lequel ses combinaisons se dir igent et l'a ffaire des con­
tributions comme secondaire, et il fait esperer un changement dans le cou­
rant de l'ete et parait insister sur l'evacuation de la Moldavie et de la Va­
lachie. 
J e ne puis croire que l 'Empereu r veuille serieusement l'evacuat ion de ces 
deux provinces, comme l'Empereur Alexandre a positivem ent assure ne 
point discussion sur ce point avec la France et qu' il importe a cet te derniere 
de v oir t enir a la Russie une attitude imposante vis-a -vis de Ja Porte Otto­
mane, qu'il soit question de la partager ou de s'en servir d'instrument pour 
executer une expedition pour Jes Indes. 
Les ouvertures que l'Empereur a fait es au pr ince, n ous mettent cependant 
dans le cas d'insister aupres de Ja Russie pour qu'elle nous donne l'assu­
rance d 'evacuer la MoJdavie et Ja VaJachie si Ja France se dccide a retirer 
ses troupes de la Prussc et a mettre cc point hors de doute. 
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Je ne m'attends point dans ce moment a avoir quelque succes dans ma 
negociation, comme M. Daru, selon les dernieres notes donnees a la com­
mission, se tient toujours a ses propositions inadmissibles, surtout quant 
aux reclamations des provinces demembrees. 
Je suis convenu avec lui de commencer demain nos conferences sur les 
differents objets de discussion qui jusqu'ici sont opposes a une determination 
finale, et il faut maintenant voir quelle marche que l'affaire prendra. 
V. E. verra par la lettre de M. de Humboldt1 et par le contenu des depeches 
du prince que l'Empereur lui marque de l 'interet et le traite jusqu'a 
un certain point avec confiance. Si meme dans ce moment-ci, il ne peut 
point amener les choses a une conclusion, il servira d'organe pour traiter 
avec l'Empereur sur les interets du pays, rapport d'autant plus necessaire 
que M. de Brockhausen n'a point encore eu son audience. Le caractere 
conciliant du pr!Jice previendra une certaine aigreur, un abandon a des 
sentiments haineux, qu'un rien quelquefois peut faire renaitre et clont 
les explosions peuvent etre terribles. II me parait etre d'une necessite 
urgente de prolonger le sejour du prince si m eme l'Empereur part pour 
quelque t emps, et pour eviter ou l'ennui d'une vie desreuvree dans la ca­
pitale ou des inconvenients d'un autre genre, il pourrait faire une tournee 
pour visiter quelques points interessants. 
Je prie instamment V. E. de mettre ces reflexions SOUS les yeux de Sa Ma­
jeste et, en cas que vous accediez a mon opinion, de l'appuyer de toute 
maniere. 
Je desire pouvoir donner a V. E . des nouvelles satisfaisantes. 

624·. Note Steins an Daru Berlin, 9. März 1808 
PrGStA„ jetzt DZA II Merseburg, Rep. 72 A X 8 Vol. 4: Entwurf (Sack); Konzept (Kanzleihand) mit Korrekturen 
Steins. 
Druck : Le1agc0 Nopo16on l Cr6oncier de la PruHc S. 337ff.; Alte Ausgabe II S. 387 (Rcgc•t). 

Übersendet den auf Grund der vorher gegangenen Verhandlungen entworfenen P lan 
einer J(onvention zur Befriedigung der französischen Forderungen, außerdem einige 
erläi1ternde Bcmerlrungen zu diesem Entwurf („Observations a l'appui de cette 
eonvention") und schließlich noch eine Denkschrift über die den Pariser Bankiers 
zu machenden Vorschläge hinsichtlich der Beleihung der preußischen S icherheiten. 

625. Plan einer Konvention zur Befriedigung der französischen Forde­
rungen [Berlin, 9. März 1808] 
PrGStA„ jetzt DZA II Merseburg, Rep. 72 A X 8 Vol. 4: Entwurf (Konzleil1ond) mit K orrekturen Steins; R cinkon· 
r.cpt (Kanzleihand) mit Korrekturen Steins. 
Druck: Lcange, Nnpo16on l Cr6nncicr de In Pru„c S. 337ff.; Alte Ausgabe II S. 387 (Rcgeet). 

1 nhalt des J( o nventions- E ntwur f es.- Erneute Anerkennung der französischen 
Forderungen von rund 154 Mill. Frcs. Absetzung aller seit dem 12. Juli 1807 von 

1 Vom 26. Februar 1808, siehe oben N r. 614. 
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den Franzosen einbehaltenen Stcwtseinlrünf te. Bezahlung der rest.liclum J(ontri­
but1:0nssumme durch Domänen-Pfandbriefe und Obligationen. Einräumung der 
Festungen Stell.in, J(üstrin und Glogau. als Sicherheit bis zur völligen Bezahlung 
der Obligationen, so daß nach Bezahlung jedes Drittels derselben eine der Festungen 
geräumt werden soll. S tärke der Festungsbesatzungen (Stettin 4000, f(iistrin 2000 
und Glogau 3000 Mann) . Besoldung der B esatzung durch die Franzosen, V er­
pflegung und Unterhalt durch Preußen. Weitere Einzelheiten über die Besatzungs­
/rage. Rückgabe der Zivilverwa.lt.ung in den besetzten Gebieten mit d.cm Tag des Ver­
tragsabschlusses. Rätummg innerhalb dreißig Ta.gen nach Vertragsabschluß mit Aus­
nahme der Festungen. E1:nräumung der 111ilitärstraßen (Danzig-Warschau, Danzig 
- S tet.tin, St.ett1:n-Schwedisch Pommern, Schwedisch Pommern- 111agdeburg) fiir 
die Zeit bis zur endgültigen Einlösung der Obligationen und zur R äiimung der 
Fest.ungen. Die R egelung der Ansprüche der abgetretenen Provinzen und die Aus­
führung des Artikels 25 des Tilsiter Vertrags bleibt besonderen Abmachungen vor­
behalten, welche die Bestimmungen über die R äumungsfr isten nicht berühren sollen1• 

626. Stein an Frau vom Stein Berlin, 9. März 1808 
Stcin-A.: Au•fortiguog (cigcnhüodig). 
Druck: Alte Ausgobc II S. 386. 

Die Reise Ste1:ns nach Berlin. Frage der Übersiedlung seiner Familie. Hoflmmg 
auf baldige Räumung Preußens. 

J e ne puis laisser partir Koppe sans vous dire deux mots, ma chere amie, 
et accuser Ja reception de votre lettre, ma chere amie, du 4 de mars. Je me 
trouve ici depuis le 4 de mars, ayant quitte Königsberg le 29 d. m. p. et 
ctant arrive en 5 jours et trois nuits de voyage; ma sante est bonne. 
Si Koppe rapporte de bonnes nouvelles et decisives, nous pourrons voir 
t erminer l'affaire bientöt et l'evacuation effectuee a Ja fin d'avril2 - avant 
l'arrivee des reponses sur les depeches qu'il porte, jene puis prendre aucun 
parti sur votre arrivee, ma chere amie - en attendant, restez a Francfort 
r ... 1 

627. Stein an die Kombinierte Immediatkommission Berlin, 11. März 1808 
PrGStA„ jetzt DZA II Merseburg, R cp. 89 a XXXIII 7: Ausfertigung (Koozlcihood). 

Einlösung des lrön1:glichen Services und der lfronjwvelen als Zahlungsmittel bei Ab­
schluß der J(onvention mit Daru. 

D a der Abschluß einer Konvention mit dem französischen Gouvernement 
über die Berichtigung der Kontribution und die Räumung des Landes 
vielleicht in Kurzem erfolgt und in diesem Fall sofort einige Zahlungs­
mittel in Bereitschaft sein müssen, so ersuche ich eine Königliche Irnmediat­
kommission, bei des Königs Majestät, allenfalls durch mündlichen Antrag 

1 Vgl. Hau.ssherr, Erfüllung u. Befreiung S. 180fl. 
1 Vgl. dazu das Schreiben Steins an Borgstede vom JG. März 1808, unten Nr. 036. 
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des Herrn Geh. Ober-Finanzrats v. Klewitz, schleunigst auszuwirken, daß 
das goldene Service und die Kronjuwelen mit Ausschluß des für der Königin 
Majestät bestimmten Schmuckes zur weiteren Disposition gestellt und hier­
her geschafft werden, da sie in Königsberg doch nicht verkäuflich sind. 
Das Service müßte jedoch einem dortigen Kaufmann, der selbiges als sein 
Eigentum an ein hiesiges Haus ohne Aufsehen überschicken muß, zur Spe­
dition überliefert werden. Vor der Hand ist nur die Verpackung nötig, und 
kann die Absendung bis auf weitere Nachricht ausgesetzt bleiben. Die Ju­
welen würden den hierher beschiedenen kaufmännischen Deputierten, 
weshalb eine K önigliche Immediatkommission mit dem Herrn Geh . Fi­
nanzrat v. Auerswald Rücksprache zu nehmen hat, anvertraut werden 
können1 • 

628. Stein an Auerswald Berlin, 11. März 1808 
PrGStA., jetzt DZA II Merseburg, R cp. 89 u XXXIII 1: Abschrift (Kunzlcibund). 

Um di:e J(ontributionsverhandlungen mit Daru zu beschleunigen, wird die ](önigs­
berger und Memeler J(au/mannscha/t au/gefordert, dem Staat mit J(rediten in Höhe 
von 12 bzw. 13 Millionen Francs zu H il/e zu frommen. Deputierte der ostpreußischen 
J(au.f mannscha/t werden zu diesem Zweck nach Berlin beordert. 

Ew. Hochwohlgeb. ist es schon bek annt, welche Unterhandlungen mit den 
Kaufleuten zu Königsberg über die Ausstellung von Promessen für den 
Staat im B etrage von höchstens 12 Millionen Francs bereits vorgewesen 
sind. Da sich die Diskussionen mit dem französischen Gouvernement jetzt 
ihrem Ziele nähern und dasselbe der Ausstellung kaufmännischer Papiere 
insistiert, so beauftrage ich Ew. Hochwohlgeb., die Kaufmannschaft zu 
Königsberg sofort zu konvozieren und sie aufzufordern, daß sie ohne den 
mindesten Zeitverlust drei D eputierte mit uneingeschränkter Vollmacht 
hierher sende, welche mit mir das Geschäft abschließen . Da die Räumung 
der Provinzen hiervon abhängt, so ist weder Zeit zu verlieren, noch be­
sorge ich, daß die Kaufmannschaft ein Bedenken finden werde, den Staat 
mit ihrem Kredit zu unterstützen, indem Ew. Hochwohlgeb . selbige ver­
sichern können, daß alle Sicherheitsmaßregeln getroffen sind, welche zu 
ihrer Beruhigung gereichen und die Besorgnis irgendeiner Gefahr für sie 
ausschließen. 
Die über diese Angelegenheit bereits gehörten Kaufleute hatten vorge­
schlagen, daß die Papiere von der ganzen Provinz ausgest ellt werden möch-

1 Randbemerkung von J(lewitz vom 19. Miirz: „Des Königs Majestät haben auf m einen 
heutigen mündlichen Vortrag Service und Juwelen mit Ausschluß des Schmucks für 
der Königin Majestät sogleich zur Disposition gestellt, wegen Zeit und Art der Absen­
dung aber den Beschluß noch vorbeh alten [ . . . ]". Entsprechende J(abinellsordre an Stein 
vom 21. März 1808 in Rep. 151 a Ti:t. XXI Nr. 4. 
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t en; dieses geht aber nach den Verabredungen mit dem französischen 
General-Indendanten H errn Daru nicht an. Es wird jedoch zur Beruhigung 
der Kaufmannschaft dienen, wenn Ew. Hochwohlgeb . sie versichern, daß 
der Staat sich des Fonds, den ihm die ostpreußischen Domänen darbieten, 
nur in solchem Maße bediene, daß durch den freigebliebenen T eil die Sum­
me von 12 Millionen Francs vollständig gesichert ist. Sollte die Kaufmann­
schaft statt der Ausstellung der Vollmacht und Absendung der Deputier­
t en die Wechsel gleich selbst ausstellen wollen, so müssen sie auf 12 Mo­
nate in der schon bekannten Form ausgestellt werden und in verschiedenen 
Summen, weil sich jetzt noch nicht bestimmen läßt, ob von dem ganzen 
Betrag Gebrauch gemacht werden darf. Höchstwahrscheinlich werden nur 
7 bis 8 Millionen erfordert werden. 
Von Memel werden 3 Millionen Francs gerechnet. E s würde zu viel Zeit ver­
loren gehen, auch von Memel einige Deputierte hierher zu fordern. Es wird 
daher am zweckmäßigsten sein, wenn die dortige Kaufmannschaft sofort 
über diese Summe Wech sel in derjenigen Form ausstellt, welche H err Daru 
von den Königsbergsehen Häusern angenommen hat. Sie müssen 12 Mo­
nate a dato zahlbar sein und können bei H amburger, Amsterdamer oder 
Pariser Häusern domiziliert werden. 
Ich halte mich versichert, daß Ew. Hochwohlgeb . keine Anstrengung 
sparen werden, um diese Angelegenheit ohne den mindesten Verzug, der 
auch der K aufmannschaft gar nicht gestattet werden muß, zust ande zu 
bringen und sehe Ihrer schleunigsten Benachrichtigung entgegen. 

629. Stein an Bergerl Berlin, 11. März 1808 
Druck: Linke, Mcrckel S. 41. Donach hier. 

Beauftragt ihn, umgehend mit der J(aufmannschaft von Breslau Verhandlungen 
a14zunehmen wegen der Ausstellung von 1"1echseln für den Staat in H öhe von 
18 Millionen Francs. Bevollmächtigte Deputierte der J(aufmannschaft solleri dar­
über mit S tein in Berlin abschließen. 

630. Stein an den Obristen der Berliner Bürgergarde Jordan 
B erlin, 12. März 1808 

PrCSlA„ jet zt DZA II lllcraeburg, Ccn.Dep. 'l'it . V Nr, 7: Konzept (Knnzlcihand), Pnrupbc Steins. 

L eimt die vom französischen Stadtkomm.anda11ten angebotene Stellung eines E hren­
postens der Bürgergarde ab, „dn die Bürgergnrde schon einen sehr beschwerlichen 
Dienst hnt, übrigens nbcr es in dem preußischen Stunt nicht gebräuchlich ist. 
dergleichen Auszeichnungen Zivil-Autoritäten zu erteilen". 

1 Generalfislwl von Schlesien und Direlrtor des J(riminal-J(ollegiums. 
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631. Stein an Königin Luise (Königsberg, 13. März 1808) 
Stcin-A.: Konz.cpt (eigcnhündig). Druck : Alte Ausgabe V II, Nachtrüge, S . 344ff. 

Die E rziehung des J(ronprinzen. Unzulänglichkeit Delbrüclrs . E mpfiehlt Ancillora 
als Nachfolger. J(ncsebeclr. 

Les assurances que V. M. a daigne me donner des sentiments gracieux 
et pleins de honte clont elle veut hien m'honorer, m'ont penctre de Ja re­
connaissance la plus respectueuse et Ja plus vive, e t je dcsire que je puisse 
les meriter a de plus justes titres que ne sont ceux que je suis jusqu'ici a 
m eme de m'attrihuer. 
J e suis intimement convaincu que M. Delbrück a l 'esprit trop sec et trop peu 
developpe, les sentiments pas assez cleves, et que son caractere est prive de 
la vigueur necessaire pour mener un jeune prince, qui a l'esprit actif et 
J'imagination vive a remplir un jour la grande vocation pour laquelle la 
Providence l'a destine. Ses formes raides et pince pretent au ridicule, et le 
Prince Royal sera hientöt dans l'äge ou on y est extremement sensible et ou 
de petites faiblesses font souvent oublier des qualites tres estimables. 
L'esprit de M. Ancillon est d'une bonne trempe, tres dcveloppe, nourri de ce 
qu'il y ade mei1Jeur dans }a bonne litterature, SOn e}ocution CS t eloquente et 
brillante, sa conversation agreable et spirituelle et ses m anieres douces et 
polies. 11 interesse, instruit et amuse. Son moraI est p arfait. Un officier 
general frarn;ais, M. Jomini1, chef de l 'Etat-Major du Marechal Ney, pre­
t end que c'est un reproche pour ce pays-ci de laisser M. Ancillon dans la 
place de predicateur et de ne point lui assigner un cercle d'activite plus 
et endu et eleve. M. Jomini est l'auteur d'un ouvrage tres estime sur la 
grande tactique ou il compare avec beaucoup d'impartialite Napoleon et 
Frederic le Grand. 
J e dcsire vivement que V. M. puisse parvenir a convaincre le R oi de la 
necessite de faire un changement avec M. Delbrück qui a eu la m aladresse 
de mettre sa m ediocrite plus en evidence a Königsberg qu'ailleurs, et a Oll 
ne cesse d'en parler. 
M. de Knesebeck2 a eu la honte de se rendre a mon invitation en ville et s 'y est 
arrete plusieurs jours, pcndant lesquels je l'ai vu frequentement. J e me suis 
trouve confirme dans l'idee que c'est un homme qui a l'esprit just e, habitue 
a Ja meditation et au travail, beaucoup d'instruction, de la noblesse dans 
ses Sentiments et ses principcs et de l'attachement a sa patrie. Je lui ai 
parle sur les intentions que V. M. pourrait avoir, il a vivement senti l'impor­
tance de la täche qu'Elle lui assigne, la grandeur de la confiance qu'Elle lui 

1 Jlenri B aron de J omini, geb. 1779, zunächst schweizerischer Offizier, dann in franzö· 
sischen Diensten. Von seinen zahlreichen kriegsrvissenschaftlichen Werken trägt das von 
Stein hier erwähnte den Titel: „Traitc des grandes operations militaires, ou histoire, 
critique et militaire des guerres de Frederic II comparce a celle de Ja rcvolution". 
s Vgl. unten N r. 641. 
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accorde, et a declare etre pret a suivre cette vocation en demandant la 
permission de soumettre a la decision de son souverain quelques eonditions 
auxquelles il croit le succes de ces travaux attach e. n les developpera dans 
un memoire que j'aurai l'honneur de remettre a S. M. avec mon opinion des 
qu ' il m e l'aura fait parvenir. 
Le contenu rle la conversation avec S. A. le prince H eriditaire est certaine­
m ent affligeant - il est cependant consolant de voir qu'il montre de Ja con­
fiance dans V. M. et dans le Prince Guillaume qu'il continue a traiter avec 
interet, et c'est une raison de plus pour qu ' il soit de conseil de Jui donner une 
place de confiance dans l 'administration de l'Etat. 
J'espere que mon sejour ici aura convaincu les personnes avec lesquels j'ai 
en traite que la duplicitc n'entre pour rien dans mon caract ere et que je 
met tout l'empressement possible pour t erminer cette affaire et pour etablir 
un rapport stable avec la France1 • 

J'ose me ßatter quc V. M. daignera juger tout ce que j'a i eu l'honncur de 
dire sur cette maticre si importante avec indulgcnce et croire que je n'ai 
etc engage a faire les dcmarches que pour lui[ !]. 
V. M. est une m cre trop t endre et bonne pour ne point r ecevoir avec la rn cme 
indulgence les r eftexions sur l'education du Prince Royal que j'ai hcsitc 
de presenter a s. M. le R oi, comme deja la Situation pr6scnte des affaires 
generales absorbe son t emps d 'une manicre penible. 
Le Prince Royal est dans l'age ou il faut s'occuper bien scrieusement de SOU 
d evcloppernent morul et intellectuel et les moyens de In personne qui est 
chargee de le dir iger. Les moyens du Dr. D[elbrück] ne sont point asscz 
vigourcux et riches pour remplir cette taclie. 

632. Stein an Altenstein Berlin, 13. März2 1803 
Druck: Alle Ausgnbe II S. 387 f. - Donnch hirr. 
Ebern . Preußische Stnn tahibliothck Dcrlin, 1-lundschrirteonbt.: Ausfcrtiguns. Verbleib uobcknnut. 

F inanz- und Währungs/ragen. Beyme. Naglu . ßo1·gstede. 

Ew. H ochwohlgeb. t eile ich den Brief des H. N [iebuhr ?]3 mit ; der Aus­
führung des Planes selbst steht die Ungewißheit der rnssischen Forderun­
gen4 entgegen und daß über ihre Auszahlung nichts en tschieden ist. 
Unterdessen glaube ich dennoch, daß , wenn m an wohlfe il cinkäuft mit 
sinkendem P apier , wie jetzt der FalJ ist , man a uch keine Gefahr hat, wenn 
man das Getreide und die Produkte Jagern läßt, bis bessere Konjunkturen 

1 Dieser A bsatz von S tein nachträglich gestrichen. 
2 Mai? 
3 Fehlt. 
'D. h. der Forderungen , die Preußen aus dem J(ricg von 1800/07 noch an Rtißla.nd lwtt.c 
und die sich auf etwa 3 Millio11c11 Taler beliefen. \!gl. llauss/wrr, Er/i.illwig u. Befreiung 
s. 202. 
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eintreten. Hierüber und über N[iebuhrs] Idee der Belegung bei den Banken 
müßte H. N[iebuhr] konsultiert werden. 
Setzen Ew. Hochwohlgeb. nur die Sache mit Ernst und Nachdruck fort. 
\Vie kann Herr G. R. Beyme es mißbilligen, daß ich einen anderen zum Vor­
trag vorgeschlagen1, wenn man nur erwägt sein und mein Verhältnis zu­
einander und zum Publiko; seine Beibehaltung im Kabinett hat den Fran­
zosen, wenigst ens nach ihren hiesigen Äußerungen, mißfallen, und wenn ich 
gleich seiner Beurteilung des einzelnen Gerechtigkeit widerfahren lasse, so 
fehlt es ihm an den K enntnissen, die zur Administration erforderlich sind. 
H. G. R. Nagler kennt m eine Papier- und Tinten-Summe und wird mein 
Stillschweigen entschuldigen, aber nicht ein gleiches gegen mich beobachten . 
H . v. Borgst ede, der sich sehr freut, als Envoye Prussien behandelt und 
neben der Mme. Soult2 gesessen zu haben, schreibt mir den anliegenden 
Brief3 - stellen Sie ihn H. Gf. v. Goltz oder H. v. Schroetter zu, die das 
nötige in den Häfen verfügen und H . v. B. vom Geschehenen benachrich­
tigen werden. 
H. Gh. Nagler wird Sie von der Lage unserer Unterhandlungen benach­
richtigen . 

633. Stein an Klewitz 
PrGStA„ jetzt DZA II Merseburg. Rep. 09n V Vol. 3: Ausfertigung (K1mzleihnnd). 
Druck: Alte Ausgabe 11 S. 300 (llcgesl). 

Berlin, 13. März 1808 

Der von Minister Schroetter befürwortete Antrag der ostpreußischen Landesdepu­
tation und des J(önigsberger I\omitees, eine Anleihe zur Declru11g ihres J(o11tributions­
anteils zu einem höheren als dem gesetzlich erlaubten Zins/uß au/zunehmen, wird 
abgelehnt. Die Durchbrechung des 11'ucheredilrts oder seine Aufhebung (d. h. die 
Be/reiung des Geldmarkts von allen gesetzlichen Einschriinlcungen} sei unter dm 
jetzigen miormalen Verhältnissen zu bedenlclich. 

Dem von dem Herrn Staat sminister Freiherrn von Schroctter im zuri.ick­
folgenden Bericht vom 27. v. M. unterstützten Antrage der ostpreußischen 
Landesdeputation und des Königsbergsehen Komitee auf die Erlaubnis, bei 
inländischen Darlehen den gesetzlichen Zinsfuß überschreiten zu dürfen, 
kann ich m eine Zustimmung nicht geben. Es mag dahin gestellt bleiben, ob 
es überhaupt ratsam sei, die Wuchergesetze zu widerrufen, aber so viel liegt 
am Tage, daß jetzt gar nicht ein gutgewählter Zeitpunkt zu Ausführung 
einer solchen Maßregel sei. Der Zweck einer völligen Zinsfreiheit ist die Zer­
störung des Wuchergeistes ; diese wird nur dann erreicht werden, wenn ein 
ruhiger Zustand der Dinge wieder eingetreten, wenn die Geldzirkulation ver-

1 Vor seiner Abreise nach Berlin. Vgl. oben Nr. 615. 
1 Soult stand damals noch in Ostpreußen und bewies in allen Fragen, /ür die er zuständig 
war, insbesondere bei den Grenzregulierungen gegen Danzig und P olen, eine besondere 
Härte. Vµl. 1-Jaussherr a. a .. 0. S. 142/. 
3 Fehlt. 

683 



Quelle: Freiherr vom Stein (Neubearb.), Bd. 2,2, Berlin 1931 / Internet-Portal "Westfälische Geschichte" 
URL: http://www.westfaelische-geschichte.lwl.org 

STEINS BERLINER MISSION 

mehrt, wenn der persönlich e und hypothekarische Kredit wiederhergestellt 
worden ist. In der gegenwärtigen Zerrüttung unseres Geld- und Kredit­
wesens würden wir durch die Aufhebung der bisherigen Schranken nichts 
erlangen, als daß der Wucher nur ungescheut sein Wesen treiben würde, 
da er doch jetzt noch Rücksichten zu nehmen hat. Wir haben das Beispiel 
Böhmens vor uns, wo die im Jahr 1787 verfügte Aufhebung der Wucher­
gesetze die Kreditlosigkeit nur vermehrt hat, weil die unerläßliche Be­
dingung dieser Operation: die Leichtigkeit, Gelder zu hohen Zinsen unter­
zubringen, zu vermindern, und die Anwendung der Mittel zur Ermäßigung 
der Prämie bei Anlehnen nicht beachtet wurden. Die partielle Erlaubnis, 
höhere als die gesetzlichen Zinsen zu stipulieren, würde überall einer voll­
ständigen Aufhebung der Wuchergesetze gleich behandelt werden und die 
nachteiligen Folgen derselben in so höherm Grade hervorbringen, als sie 
notwendig ein noch tieferes Sinken der öffentlichen Papiere verursachen 
würde. Ich muß mich also ganz gegen den Antrag erklären und kann mich 
ohnehin gar nicht überzeugen, daß die dem Lande und der Stadt Königs­
berg noch benötigten Fonds durch eine Erhöhung des Kontributions-Bei­
trages nicht zeitig genug herbeigeschafft werden sollte, ohne daß die Pro­
vinz zu einer kostspieligen Anleihe zu schreiten nötig haben sollte. 
Die Deputierten der Stadt Königsberg haben vor einiger Zeit einen Plan 
eingereicht, die Kontribution sogleich aufzubringen, die Deputierten des 
platten Landes haben die Herbeischaffung ihres Anteils durch eine Hufen­
steuer mehrmals in Antrag gebracht und, soviel mir bekannt, ist die letztere 
vom H errn Staat sminister Freiherrn von Schroetter auch bereits ausge­
schrieben, daher es nur auf den Beitrag der Stadt Königsberg ankommen 
kann, deren Bürgerschaft darüber einen Beschluß fassen muß. 

634. Stein an Klewitz Berlin, 13. März 1808 
PrGSlA., jetzt DZA II Mcrocburg, R cp . 09 a XI 1 Vol. 1 : Au1rcrtigung (Kanzleihand). 

1'\leist den Antrag des M echanikers Friedrich J(lüfer aus 111emel vom 2. März auf 
Einricht1mg einer Münzstätte in i(önigsberg zurüclr. Der Antrag soll geprüft werden, 
sowie die Münzadministration in preußische Hände zurückgegeben ist1• 

635. Prinz Wilhelm an Stein Paris, 14. März 1808 
Hau1orchiv, jetzt DZA II Mcroeburg, Nachlaß Prinz Wilhelm : Konzept: - Stein-A.: Auorcrtigu ng (eigcnhlindig). 
- Nach der Au1fcrtigung. 
Druck: l'crtz, Stein 11 S. 97r.; Alte Auogabc II S. 388f. 

Das Angebot des Prinzen, sich Napoleon als Geisel zu stellen. Ablehnende Antwort 
des J( aisers. 

Ich sehe, meine Frau hat Sie von allem unterrichtet2 und bemerke, daß ich 
vergaß, dieser mitzuteilen, was bereits in der bewußten Sache geschehen 

1 Vgl. dazu cli'.c J(abinettsordre an J( lüfer vom 26. Dezember 1807, ebenda. 
1 Siehe oben N r. 597. 
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ist. Es ist wahr, ich wollte nach dem in Memel kurz vor meiner Abreise ent· 
worfenen Plan dessen Ausführung bis zum letzten entscheidendsten Mo­
ment aufbewahren. Die ungünstigen Auspizien, unter denen ich hier ein­
traf, Winke von Spuren übrig gebliebener Großmut, welche sichere Quellen 
mir anzeigten, die hieraus geschöpfte Idee, der erste Eindruck müsse der 
Haupteindruck sein, dann der große Augenblick selbst - die Begeiste· 
rung - alles überzeugte mich und riß mich hin, anzufangen, womit ich 
enden wollte. Sie wissen aus meinem ersten Bericht1, wie eingewurzelter Haß 
und Mangel an Zutrauen aus allen Reden des gewaltigen Mannes hervor­
leuchteten. Da faßte ich den Entschluß, mich selbst augenblicklich statt 
jeder anderen Sicherheit anzubieten, als Geisel in seiner Macht zu bleiben, 
und zum Beweis, wie fest er auf meinen Bruder rechnen könne, bot ich ihm 
meine Dienste an, dessen Liebe zu mir müßte dann hinreichende Bürgschaft 
ihm stellen. Mit freundlichem Blick betrachtete er mich, als ich ungestüm 
dieses sagend in ihn drang, doch war seine Antwort: - Unmöglich könne 
er es annehmen, nie, nie. 
Sie sehen hieraus, wie richtig das Urteil war, welches Sie über diesen Schritt 
in Ihrem letzten Brief2 gefällt haben. Doch bitte ich, in Ihrer Brust zu ver­
schließen alles, was diesen mißlungenen Versuch, mein Vaterland durch 
mich selbst zu retten, betrifft; der Beifall, den meine Freunde mir zollen, 
unter denen ich kühn Sie mitbegreife, ist mir Freude genug und Belohnung. 
Wie schade, daß ich nicht helfen konnte. 

636. Stein an Borgstede Berlin, 16. März 1808 
PrGSlA„ jetzt DZA II Meroeburg, Rep. 89a VI 3 Vol. 1: Konzept (Sack), Paraphe Stein1, Abgang1vermerk: 20. 
Druck: Alte Au1gabe II S. 389 (Regcot). 

Auf Borgstedes Bericht vom 13. März 1808 über die Not und Erschöpfung Pommerns 
und die Unmöglich/mit, weitere Naturallieferungen au/zubringen, verweist S tein auf 
den augenbliclil1:ch günstigen Stand der Verhandlun(!en mit Daru und die daraus ent­
springende Hoflnung auf eine baldige Räumung des Landes oder mindestens auf eine 
baldige Zurückgabe der Zil'ilverwaltung. Das bisherige System der Naturallie/erungen 
sei deshalb l'orläufig beizubehalten und das Fehlende notfalls durch Ankauf aus 
anderen Gebieten herbeizuscha.flen. Dem vo11 Borgstede bef iirchteten Mangel an Saat­
korn sei dadurch entgegenzuwirlren, daß das da/ür benötigte Getreide durch Auss<iat 
vor dem Zugrifl der französischen Truppen gerettet werde, „denn was in die Erde 
kommt, wird am sichersten den fremden Truppen entzogen". 

637. Stein an Frau vom Stein Berlin, 19. März 1808 
Stein·A.: eigenhändig. 
Druck: Alte Au1gabe II S. 389. 

Gespannte Erwartung der entscheidenden Nachrichten aus Paris. Feier des Geburts­
tages der J(aiserin Josephine in Berlin. 

Jene vous ecris que deux mots, ma chere amie, pour vous dire que ma sante 
est bonne a un rhume de cerveau et poitrine pres. Le courrier que nous 
1 Immediatbericht vom 9. J anuar 1808, gedr. Hassel, Preußische Politik, Nr. 126. 
1 Siehe oben Nr. 598. 
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attendons ne peut etre ici que le 26 d. c.1, clone que notre ineertitude est 
toujours la meme - enfin, tout doit cependant se developper, comme la 
crise prcsente ne peut durer, et nous prendrons alors notre parti. 
[Belanglose Familiennachrichten. J 
Nous avons aujourd'hui une grande fete, celle de l'lmperatrice, T edeum, 
souper, bal - tout ceci est bien ennuyeux2• 

Voiei des produetions de !'Eisen-Gießerei clont je vous prie de disposer ent re 
vous et les enfants. 

638. Stein an Klewitz Berlin, 20. März 1808 
PrGStA., jetzt DZA 11 Merseburg, Rcp. ß9o X.Xlll 3: Konzept (Stocgcmann) und Ausfertigung (Konzlcibond). -
Noch der Ausfertigung. 
Teildruck: Alte Au•gobe II S. 390. 

S tein. für Aufhebung der L ehensverfassim g des adligen. Grundbesitzes. Zur /Gärung 
der damit zusammenhängenden R echtsfragen seien d1:e Gerichtshöfe und die S tände 
zu hören, J(anzler Schroetter mit den nötigen Erhebungen und Vorarbeiten :;u beauf­
tragen. 

Die Aufhebung der bisherigen Lehnsverfassung, auf welche einige pom­
mersche Güterbesitzer in den beiden zurückgehenden Vorstellungen vom 
9. und 10. d. M. antragen3, ist, da sie in die Privatrechte so sehr eingreift, 
einer Vorbereitung bedürftig, die zunächst eingeleitet werden muß. Man 
muß die Gerichtshöfe der verschiedenen Provinzen und die Stände darüber 
hören, weshalb des Königs Majestät diese Angelegenheit dem H errn Kanz­
ler Freiherrn von Schroetter zu übertragen haben wü:rden4• E s wäre ihm 
dabei der Gesichtspunkt aufzustellen, daß die Aufhebung der Lehnsver­
fassung durch die Zeitverhältnisse und durch die Notwendigkeit, j edes Hin­
dernis einer freien Bodenkultur fortzuschaffen, dringend herbeigeführt wer­
de, daß jedoch die Gerechtigkeit gebiete, die R echte solcher Lehnsanwärter, 
welche entweder nach der Nähe des Grades oder der \Vahrscheinlichkeit des 
Anfalls, zum Genuß ihrer Sukzcssionsansprüche zu gelangen, wohl erwarten 
können, nicht zu kränken. Außer dem nächsten Anwärter eines kinderlosen 
Lehnsbesitzers könnte man etwa die Lehnsverwandten des ersten bis drit­
ten Grades dahin rechnen. In ähnlicher Art müßte auf die weiblichen Ab­
frndun gen Rücksicht genommen werden. Im Ermlande findet noch hin und 
wieder der nexus inter domiuum et vasallum statt. Dieser könnte jetzt 
wohl ohne Schadloshaltung aufgeopfert werden, da die Provinz vorzüglich 
das Ungemach des Krieges empfunden hat. 

1 Er sollte die Antwort auf die preußischen Zahlungsvorschläge vom. 9. März bringen. Vgl. 
flausshcrr, E rfüllung u. Befreiung S. 183 f. 
2 Vgl. dazu. flaussherr a. a. O. S. 194. 
8 Vgl. L ehmann, Stein Jl S. 303ff. 
'Entsprechende J(abinettsordre an Schroetter vom 30. März 1808. 
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639. Stein an Klewitz Berlin, 20. März 1808 
PrGSl.A., jetzt DZA II Merseburg, Rcp. 89 n XXII 3: Ausfertigung (Kuuzlcihnud). 

Genehmigt d1:e Schlußredakt1:on des Edikts wegen Aufhebung des M ühlenzwangs. 

Auch ich finde gegen den jetzigen Inhalt des mir von Ew. Hochwohlgeb. 
unter dem 7. d. M. kommunizierten Edikts wegen Aufhebung des Mühlen­
regals und Mühlenzwangs n ichts wesentliches zu erinnern, denn wenn auch 
der § 71 in einzelnen Fällen lästig sein kann, so bleibt, wenn diese eintreten, 
Dispensation übrig. 
Ich remittiere Ew. Hochwohlgeb. das Edikt nebst dem Berichte hierbei, 
um die Vorlegung zur Allerhöchsten Vollziehung nunmehr zu besorgen2 • 

640. Stein an Klewitz Berlin, 20. März 1808 
PrGSl.A., jetzt DZA II Merseburg, Rcp. 151 a Tit. XVII Set. 3 Nr. 4: Konzept (Konzlcihand), l'arophc Steiru, Ab­
gong1vermerk: 20; Rcp. 89a X.Xlll 6: Ausfertigung (Konzlcihand). - Noch der Ausfertigung. 

Steigender Salzbedarf in Ost- und W estpreußen. Einführung einer J(onskription auf 
dem platten Lande als Gegenmaßnahme. 

Ich habe aus Ew. Hochwohlgeb. Schreiben vom 14. d. M. ungern die stei­
gende Verlegenheit wegen des Salzbedarfs für die dortige Gegend ersehen. 
Daß künftig dahin gewirkt werden muß, um derselben abzuhelfen, ist ge­
wiß. Bei der vorgeschlagenen Maßregel würden die Salzpreise aber unge­
heuer steigen. Mir scheint es daher ratsamer, eine Konskription auf dem 
platten Lande einzuführen. In den Städten ist schon mehr Kontrolle. Diese 
Konskription würde übrigens nur als Überschlag für den Bedarf, nicht als 
Zwangs-Konsumtion zu betrachten sein. 

641. Frau von Berg an Stein Königsberg, 20. März 1808 
Stcin·A.: Ausfertigung {cigcnhündig). 
Druok: Alte Ausgabe Vll, Nochtrügc, S. 346. 

Übermittelt den Dank der J(önigin für S teins Schreiben vom 13. März. Die J(önig in 
ist mit Ancillon als Nachfolger Delbrüc/rs einverstanden, will aber Steins Rüc/rlrehr 
nach ](önigsberg abwarten, um die Entscheidung dem J(önig anheimzustellen. 
J( nesebeclr. 

J'ai re~u la lettre de Votre Excellence du 13.3 et je l'ai tout de suite com­
muniquee en entier a S. M. la Reine avec laquelle la voie Ja plus franche est 

1 Auf hören des 1\1 ühlenzwanges in Ostpreußen und Litauen mit dem 1. Dezember 1808. 
J eder Mahlgast ist von diesem Tage an berechtigt, seiti Mahlgut in einer beliebigen Mühle 
verarbeiten zu lassen. 
2 Randbemerlwngen J( lewitzens vom 29. Miirz 1808: „Das Edikt ist h eute von S. K. M. 
vollzogen und au den Herrn Staatsminister und K anzler v . Schroetter remittiert." 
Vgl. unten Nr. 650. 
8 Mit dem ihr Stein das Schreiben an die J(ö11igin zugeleitet hatte ( vgl. oberi Nr. 631). 
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toujours la plus sfuc et la mcillcure. S. M. me charge de remcrcicr Votre 
Exccllcncc de scs sollicitudcs pour l'education du Prince royal que pcrsonnc 
ne partage davantagc quc Ja R eine clle-meme. C'est bien la Reine qui a 
senti depuis longt emps qu'a un enfant doue comme le Prince royal, il fall ait 
un inslituteur qui , par Ja variet c et l 'etendue de ses connaissances aussi 
[bicn] que par la sagacite, la profondeur et la vigueur de son esprit, sut donner 
de l'alimeut a la vivacite et a l'inquicte a ctivitc du prince et b r eglcr - m ais 
surtout qui soit capable par son caract cre et par ses manicres d'attirer, d'en 
imposer e t d'cutra)ner , pour ainsi dire, SOU eJeve au grand but de SOll edu­
cation, a cet accord parfait des lumieres et des forces, nccessaires pour rem­
plir un j our la grande vocation que, sans doute, Ja Providcnce lui destine. La 
Reine est pcrsuadce quc M. Ancillon remplirait parfaitement cette grande 
täche, mais eile nc peut rien decider avant Je R oi, e t elle croit qu ' il faut 
attendre Je ret our de Votre E xcelleuce et, le choi..x fait d'un gouverneur, 
pour parJer en meme t emp s de Ja necessite de donner aussi un aut re institu­
teur au prince. Aussi S. M. s'e tait proposc d 'ccrire elle-meme a Votre Ex­
ccllence pour Ja prier de voir M. de Knesebeck, e t eile n'en a ete em­
pechee que par des m aux de t e te e t des yeux. Elle n'est clone que plus 
sensible a ce que, de vous rneme, vous ayez songe a l'engager a venir a Berlin, 
et eile attcnd avcc impatience d'apprendre le jugement que Votre Excel­
lence porter a. J'assurc a Votre Excellence quc ce n'est sfrrement pas une des 
peines les moins sensibles pour Ja R eine dans Je moment actuel que, par Ja 
situation incertainc ou la famille royale se trouve, l'education du Prince 
royal n'a pas fait t ous ]es progres qu'elle aurait pu faire, et, certainement, 
il ne tiendra pas a elle de tout employer pour r eparer le t emps perdu. 
Votre Excellence ne mc dit pas un mot sur sa saute et Madame sa soeur [ ... ]. 

642. Stein an [Sack?] 
PrGStA., jetzt DZA 11 Merseburg, Rep . 890 XII II : Au1fcrtigung (cigcnhündig). 
Druck : Alte Ausgabe 11 S. 390f. 

Berlin, 22. März 1808 

Die Schwieri:gJrn i:ten mi:t den. französischen B esatzungsbehörden in Schlesien. 1'1 ittel 
und W ege, die von den Franzosen bedroht.e Getreideversorgu.n.g der Grafschaft. Glatz 
wtd der 1• estw1gen siclwrzttstcllen. M a.ssow solle zur B erichtcrstatttmg über die noch 
vorhandenen Geldm ittel angewiesen und 1:/un mit.geteilt werden, daß er auf Zusch ü.sse 
a.1.1.s J( önigsberg nicht mehr rechnen könne, Grmvert sei mit clt:escr Begrün dung zu 
Einsparungen beim Militär au.fw fordern. 

Ich wünschte, diesen Morgen über die schlesischen Angelegenheiten mit 
Ew. Hochwohlgeb. zu sprechen - sie betreffen [a)] die Sperrung der Zirku­
lation der Lebensmittel und b) die Geldm ittel zur Bestreitung der Provin­
zialbedürfnisse. 
Ich verneh me zwar, daß die Verpflegung der F estungen auf einen Monat 
von den französisch en Provinzialbchörden nachgegeben ist - dieses ist 
aber sehr prekär, und wird man 
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[a)] den General Grawert auffordern, sich zu bemühen, ein permanenteres 
Verhältnis herzustellen, 
b) den H. v . Massow, daß er das freie Getreideverkehr mit Böhmen und das 
Verbot der Ausfuhr n ach Sachsen bewirke. In Hin sicht auf das erstere wird 
ein Schreiben an H. v. Finkenstein, um die Sache zu sollizitieren, entworfen 
werden müssen. 
Was nun die Geldmittel anbetrifft, so wird man dem H. v. Massow das 
Befremden ausdrücken über das Benehmen der Kammer und ihr unbe­
sonnenes Offenlegen der an die Garnison eingezahlten Gelder, ihn auch 
fragen, was er für Geld-Ressourcen , als lau fende E innahme, Anleihen usw. 
übrig habe, da er auf Zuschüsse von K[önigsberg] nicht mehr rechnen 
dürfc1. 

Das letztere wird dem H . Grawert gesagt und bemerkt, wie ibm wahr­
sclieinlich die Einschränkungen, die des Königs Majestät in Preußen und 
P ommern gemach t, bereits bekannt und wie vermutlich durch deren An­
wendung bedeutende Ersparungen bei dem schlesischen Militär gemach t 
werden könnten. Des Königs Majestät werde ich den Armeebericl1t mit 
Bemerkung des Verfügten schicken müssen [ ... ]. 
Es sind der Graf Haugwitz, Landschaftsdirektor, und der Graf Bethusy 
hier, und werde ich sie um 11 Uhr sprechen. Vielleicht ergiebt sich aus ihrer 
Unterredung noch einiges, was man benutzen kann. 
Ich wünschte Ew. Hochwohlgeb . ließen durch einen Ihrer Geschäftsleute 
die Expedition machen, da Geh. Rat Staegemann heute mit deu pommer­
schen Deputierten verbandelt. 

64.3. Stein an Massow (Glatz) Berlin, 23. Mürz 1808 
PrGSLA .• jetzt DZA II Merseburg. R ep. !Sln Tit. XVll Set. 3 Nr.4: Konzept (Knnzleihnnd) nufGrund der Rondver· 
fügung Steins 7.um Schreiben Mtusow1 vom 15. Miirz (ebcudu), Parophc Steins, Abgnngsvcrrncrk : 23. 

Die L eitung der schlesischen Provinzia.lgescltii/te wiihren.d der A bwesenheit Massows2• 

Ew. Hochwohlgeb. Schreiben vom 15. d. M. ist mir richtig zugekommen. 
·was den darin ad 1 und 2 geäußerten Wunsch anlangt, daß während der 
Abwesenheit von Breslau in Salzangelegenheiten mit H errn Geh. Rat 
Praedel und in Angelegenheiten, welche das Kriegs- und Kontributions­
wesen angehen, mit dem Herrn Kammerdirektor Andreae daselbst korre­
spondiert werde, so habe ich demselben gemüß verfügt. 
Ad 3 bin ich zwar bereit, in dringenden Fällen mit der Breslaucr und Glo­
gauer Kammer direkt zu korrespondieren, kann aber nicht eine unmittel-

1 Ent.sprechende J<abinell.sordre a,n Ma sso<v vom gleichen Tage, ebenda. Vgl. dazu. au.eh noch 
d1:c J(abinell.sordre an ßismarclr vom 22. März, ebenda, 11.nd das 'chreiben Stei11 s an 
Grwverl vom 27. M iirz 1808, unten Nr. 648. Das J(onzcpt. des S chreibens an F1:nc!.-cnstein 
vom 22. März ebenfalls i11 R ep. 89a X i I 11. 
2 l'vlassoiv war au.f Vera nlassung Darus ans B reslau rw.sgew1:esen ivordr•n n11d ha/.le s ich 
nach Glatz begeben. Vgl. dazn Ilaussherr, Erfüllung w ul ß e/rciu.ng S. 192. 
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bare Leitung der schlesischen Provinzialgeschäfte zu meinen übrigen Ge­
schäften übernehmen, vielmehr muß ich Ew. Hochwohlgeb. sehr bitten, 
sich dieser Leitung selbst durch eine vorsichtige Korrespondenz zu unter­
ziehen. Die gewünschte Verfügung, wodurch die Auflösung der Breslauer 
Kammer zu verhindern, werde ich an den Herrn Kammerpräsidenten 
v. Bismarck erlassen, um sie den Mitgliedern bekannt zu machen und noch 
größere Übel zu verhüten. 

644. Stein an Altenstein Berlin, [24·.] März 18081 
Ebern . Preußische Staatsbibliothek Berlin. Hnndschrütcn-Abt.: Ausfertigung (cigcnhündig), Verbleib unbeknnnt. -
PrGSt.A., jetzt DZA 11 Mcneburg, Rep. 151 n Tit. XXI Nr. l: Ab•chrift (Kon.Jeihnnd). - Noch der Abschrift. 
Druck: Alte Ausgabe II S. 39 lf. 

Übersendet Vinclres Gutachten vorn 24. März über den Organisationsplan, dringt auf 
Vereinfachung der Organisation der J(arnmern. Die Verhandlungen über die Neil:­
bildung der J(reisverf assungen. D ie ländliche Selbstverwaltung Ostfrieslands als 
Vorbild. 

Ew. Hochwohlgeb. h abe ich die Ehre, das Gutachten des H errn Kammer­
Präsidenten v . Vincke über den Organisationsplan2, mit meinen Margina­
lien versehen, mitzuteilen, um seinen Gehalt gleichfalls zu prüfen und mir 
Ihr Gutachten darüber mitzuteilen. 
Besonders wichtig wird es sein, den Fehler bei den Kammern zu vermeiden, 
daß der Abteilungen nicht zu viele werden, damit nicht Verwirrung ent­
stehe und der Räder zu viele werden. Ich glaube daher, man wird die 
Sektionen zusammenziehen können nach den Marginalien bei der betreffen­
den Stelle. H. Pr. v. Vincke bat noch verschiedenes den Geschäftsgang bei 
den Kammern betreffendes angeführt, welches in den Organisationsplan 
aufzunehmen sein wird. 
Über Kreisorganisation ist mir einiges zugestellt worden, was ich Ihm viel­
leicht heute noch mitteile. 
Zugleich erhalten Sie in der Anlage eine Darstellung des Zustandes der 
bäuerlichen und ständischen Verfassung in Ostfriesland3, diese beruht auf 
richtigen Basen: 
W ä h 1 e n alle freien Eigentümer von einem gewissen Vermögen. 
Gewählte etwas Wohlhabendere. 
Die Administratoren standen neben den Kammern, ich halte es besser, sie 
in die Kammern zu setzen. 

1 Die Abschrift ist {irrtürnlichi'} vom 23. März datiert. Da Vinckes Gutachten das Datum 
vom 24. März trägt, ist das Schreiben Steins wohl auch auf diesen Tag zu setzen. 
2 Ebenda. 
a Die Denlrschr1:ft Vinclws „Über die Verfassung des dritten, Bauern- oder Hausmanns­
standes in Ostfriesland, insbesondere dessen Teilnahme an den Landtagen", datiert 
Aurich 13. März 1808 {Rep. 77 Tit.192 N r. 1Vol„1, Abschrift). 
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645. Kabinettsordre an Borgstede, Gerlach und Minister Schroetter 
Berlin, 25. März 1808 

PrGStA., jetzt DZA II Merseburg, Rep. ß9a VIII Vol. 2: Konzept (Vinckc). 
Druck: Alte Ausgabe II S. 392 (Regest). 

Auf Grund eines Gutachtens Vinclres vom 18. J\tfärz über die Verlängerung ablaufen­
der Generalpachtverträge der Domiineniimter werden die Zivillwmmissare und 
Schroeller angew1:esen, bei der Verlängerung oder Erneuerung der Pachtverträge auf 
die geplante Domän.enveräußerung Rücksicht zu nehmen und die B edingungen so zu 
stellen , daß die ganze oder teibveise Veräußerung von Domänen auch während der 
Pachtperiode möglich bleibe. Außerdem sollen. die Pächter verpflichtet werden, sich 
etwaige Veränderungen in Absicht der R eluition der Geld- und Naturalgefälle, der 
Dienste und der Zwangsfabrikationsrechte gegen entsprechende Pachterrn.äßigung 
gefaüen zu lassen. Vorlwufsrecht bewährter P ächter beim Ver/am/ von Vorwerken. 

64.6. Immediatbericht Steins 
PrGStA., jetzt DZA II Merseburg, Rep. 89a VI l: Ausfertigung (Kanzleihand). 
Druck: Alte Ausgabe II S. 393. 

Berlin, 26. März 1808 

Die Forderung der französischen Behörden auf H erausgabe der Staatseinkünfte in 
Schlesien mit Rückwirkung vom 1. Olrtober 1807 ab. Die B reslauer ](ammer sei ange­
wiesen, dieser Forderung nicht Folge zii leisten imd die Sache als n ach Berlin zu den 
Verhandlungen mit Daru gehörig zu behandeln, sich dagegen für die künftig ein­
laufenden Einkünfte den Forderungen der Franzosen zu unterwerfen. Von der 
beabsichtigten Einstellung der Verwaltungsgeschäfte sei abzusehen, die J(ammer solle 
vielmehr ihre Geschäfte weiterführen., um so viel als möglich die lnteressen des Staates 
und des }(önigs wahrzunehmen. Billigung von Massows Verhalten. 

64.7. Aufzeichnungen Steins zum Immediatbericht Massows vom 23. März 
1808 [Berlin, 26. März 1808] 
PrGStA., jetzt DZA II Meroeburg, Rep. ß9a XII 11: e igcnbiindig. 
Druck: Alte Ausgabe II S. 392. 

Billi:gt das Verhalten Massows in Bezug auf den Ausweisungsbefehl des Marschalls 
Mortier. Versuch Steins, dem letzteren auf dem lil'eg über Gra.wcrt die Unrechtmäßig­
keit seines Vorgehens klar zumachen. 

H. v. Massow hat sehr wohl getan, dieses Ansinnen des H. M. Mortier abzu­
lehnen, der seiner Sache wohl selbst nicht recht gewiß sein muß, da er sich 
aller schriftlichen Mitteilungen enthalten. Er wird also wohl tun, zu bleiben1 

und seine Verbindung auf eine vorsichtige Art mit den Kammern fortsetzen. 
Ich werde an den General Grawert schreiben2 und ihn mit dem Vorgang 
bekannt machen, zugleich ihn auffordern, dem M. Mortier vorzustellen, 
daß der H. v. Massow zum Zivilkommissarius vom König ernannt sei, daß 
sich dergleichen Beauftragte in allen Provinzen befänden und ihre Ge­
schäfte, ohne von den französischen Autoritäten daran verhindert zu werden, 

1 In Glatz. Vgl. da~u flaussherr, E rfüllung und B efreiung S. 192. 
1 Vgl. die folgende N r. 648. 
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verrichteten, und da ß noch wen iger letztere ihre Gewalt auf Provinzen aus­
dehnen, welche von preußischen Truppen besetzt wären, also auf Glatz, 
Kosel, Silberberg. 
Übrigens müsse m an, so lange die Franzosen die Administration an sich 
gerissen, alle Vorsieht beobachten und jede Kollision vermeiden und m ehr 
auf die Landesverwaltung influenzieren als sie auf eine zu offen in die Augen 
fallende Art dirigieren und ein gutes Vernehmen zu erhalten suchen 1• 

648. S t ein an Grawert Berlin, 27. März 1808 
l'rGS tA „ jel7.t DZA 111\lerseb urg, Rep. 89n X II 11 : Konzept (Knnzlcihnnd) mit K orrekturen un d P urnphe St ein>, 
Abgang1wcrmerk: 28. 
Druck : Alte Ausga be II S. 393 (Regest). 

Die ßn.anziellen Scluvieriglrn iten beim U n.t.erha/.t der preußischen T ru.ppen in Sc/ile­
s1:en . Gra.1vert wird ange"'iesen , sich m1:t Massow wegen B ereitstellung weiterer 
J\llittel, n ot.falls durch eine Zwangsanleihe, in Verbindung zu setzen, da man die in 
den schlesischen Fest.un.gen u nd um dieselben liegenden Truppen nicht außer lVirlr­
samlrei:t. lrommen lassen dürfe, „damit nicht diese F estungen von selbst dem 
l:;'ranzosen in die Hände fallen " . Bedar~ert, daß die ßnanzr:ellen Schwierigkeiten 
zu.m T eil durch unvorsichtiges B en ehmen der J(am.mer bei den Unterhandlungen mit 
den Franzosen und durch clt:e unnötige Zusammenhaltung der B eurlaubten en tstan­
den seien. 

649. Stein an Merckel (Breslau)2 Berlin, 28. März 1808 
PrGStA., jetzt DZA II Merseburg, llcp. 151n Tit. XXI Nr. 4: Konzept (Stnegemnnn), Purnphe Steins, Ahgnu gsvcr­
merk o . Dut. 
Druck: Linke, Mcrekcl S. 41 II. 

B ear4tragt ihn, mit der J( auf mannschaf t von. B reslau u nd den übrigen schlesischen 
Handelsst.ädten über die Verte1:lung der J(ontribr.ttionslasten zu verhandeln und die 
ß reslauer J(au.fleute zu sofortiger Unterze1:chn.ung der von ihnen geforderten P romes­
sen zu veran lassen. 

650. „Edikt für Ostpreußen, Litauen, Ermland und den Marienwerder­
schen landrütlichen Kreis, die Mühlengerechtigkeit und die durchgängige 
Aufhebung des Mühlenzwanges betreffend" K önigsberg, 29. Mürz 1808 
PrGStA., jetzt DZA 11 Mcrscbllrg, Hcp. IS!n Tit. VI Seel. 3n Nr. 3 und Rcp. 89n XXII 3 : gedru ckte Behörden• 
cxemplarc , gez. Friedrich \Vilhclm, gegcngcz. Schrocllcr und S chrocl ter ll. - Gesetzsammlung Sp. 3 19 ff. 

Au.fheb1u1g des Mühlc11zwanges mit 1'\firlrung vom 1. Dezember 1808. Entschädigung 
der Z wcmgsberechtr:gte11 dnrch E rlaß der br:sher für das N utzungsrecht erhobenen 
A bgaben . Die dadurch entstehenden Ausfälle in den lrün iglichen H assen werden 
du.reit E rhebung einer Grundsteuer auf dem Lande und E rhöhung der Mahlak zise in 
dc1i St.ädten au.sgeglichen. Ma:i;im.altarif für dr:e M ii/.lerlühne. E rbauung von Mühlen 
jedem Grundeigent.ü.mer freigestellt. 

------
1 Entsprechende Schreiben an Ma.ssow u nd die ß reslcrnische H ammer vom 20 . März 1808, 
ebendct. 
1 Friedrich Theodor v. M erchel, 1801 Gcnerallandschafts-Sy 11dilrus üi Breslau, 1804-1808 
f(ri egs- und Dom änwrnt der dortigen J(ammer, 1809f10 Vizeprii.side11t der ßreslauer 
R egienmg. 
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651. Stein an den Breslauer Stadtrepräsentanten Klose 
Berlin, 29. März 1808 

PrGStA., jetzt DZA II Merseburg, Rep. 89 n VI 1: Konzept (Stncgcmnnn), Zusntz und Paraphe Stciru. 
Druck : Alte Auagnbo II S. 393 (Rcgcat) . 

Der Antrag der städtischen J(ämm.erei, die ihr auf erlegten außerordentlichen Aus­
gaben zu erlassen, wird abgewiesen . Eine Untersuchung und E rleichterung der 
städtischen Schulden sei erst nach l'l'iederlrehr geordneter Z 11$tände möglich. „ Übrigens 
ist der Plan der Aufbringung der städtisch en Kriegsschulden durch K onsum tions­
abgaben, die die er st en Bedürfnisse treffen, fehlerhaft und verwerflich" (Zusatz 
Steins) . 

652. Stein an Frau vom Stein 
Stcin·A.: Ausfertigung (cigeohiindig). 
Druck : Alte Auagnbc II S. 393f. 

Berlin, 29. März 1808 

E rwartung der A ntwort aus Paris. Entscheidung über die Übersiedlung der Familie 
nach der erhoflten endgültigen K lärung der politischen L age. 

J e reponds a vos deux lettres du 9 et du 17 de m ars, et j 'espcre que la 
mienne v ous trouvera en bonne sante de m eme que les enfants. 
Koppe a remis ses commissions le 16. On nous a annonce son arrivee, il faut 
attendre la reponse pour prendre un parti quelconque. Dieu veuille qu'il 
soit conforme a nos v reux et qu'enfin nous obtenions un m oment de t ran­
quilite pour ce m alheureux pays et pour nous qui y a ppartenons. 
[Bedeutungslose Familiennachrichten. Tod des Generals Riedesel.] 
Si les esperances sont de<;mes, si je retourne a K [önigsberg], alors je vous 
proposerai de venir me joindre au m ois de m ai si la saison est bonne [ ... ]. 
Ma sante est tolerable, de t emps en temps, la goutte me rappele sa prcsence. 
J'ai envoye la lettre de la P. H ohenlohe a K önigsberg, je crains bien 
qu'elle n'obtienne point de rcponse sa tisfaisante, comme nous sommes bien 
pauvres. J'ecris a H enriette en frarn;ais afin qu'elle prenne l'habitude de 
s'en servir. 

653. K önigin Luise an Stein 
Stcin-A.: Auafertigung (eigcnhiindig). 
Druck : Alte Au1gnbe II S. 394. 

Königsberg, 31. März 1808 

l'l' echsel in der Leitung der Erziehung des /(ronprinzen . Plan, Delbrück durch 
A n ci:Llon zu ersetzen. Skeptische B eurteilung der Aussichten der Verhandlungen in 
P aris über das preußische Angebot vom 9. Miirz. A bwehr eines Presse-Angri//s auf 
rl1:e J(ön igin. J(nesebeclr als militärischer Erzieher des J(ronprinzen. Frage seiner 
E ignung. 

J e vous rends un million de gräces de Ja lett re q ue vous avez ccrite a la Berg 
pour moi1. EUe ajoute encore a la reconnaissance sinccre que je vous porte 

1 S iehe oben N r. G31. 
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pour tout ce que vous faites pour le Roi, pour la famille et pour le pays. Rien 
au monde ne me tient plus a creur que l'objet dont elle parle, cependant 
je crois qu'on ne peu rien faire ni proposer qu'a votre retour. J'ai eu 
l'occasion de parler a ce sujet au Roi, en lui faisant remarquer la necessite 
de changer les personnes aupres de mon fils, et de lui nommer meme 
Ancillon. II n'a pas dit non. Voila tout mon espoir pour la reussite du plan, 
d 'ailleurs il etait tres frappe de tout ce que je lui disais. 
La bonne Berg s'est chargee de vous envoyer la lettre de mon frer e1, 
comme je n'ai pas un moment a moi, elle a tres bien fait. Cette conversa­
tion 2, qui est l e creur tout entier de l'homme clont nous dependons, 
m'a, je l'avoue, navree de douleur, car je crains que c'est la reponse que 
nous aurons au lieu de ratification a votre ouvrage, qui aurait ete si benigne 
pour nous s'il avait ete suivi d'un ou i de Ia bas. -
Toujours persuade, Vous M. le Baron [!), que mes sentiments d'estime et 
de reconnaissance n'ont pu que s'accro1tre dans cette occasion-ci et que je 
serai fiere de vous le prouver. 
Ci-joint un petit billet3 que vous aurez la complaisance de lire et de corriger 
et changer comme vous voudrez, qui est une reponse a une annonce faite 
dans la Gazette de Berlin et que j'ai tres bien comprise. Je suis sfue que cela 
ne vous aura pas echappe. 
Je suis bien impatiente de savoir votre jugement sur Knesebeck et si vous 
le croyez capable de la grande tache qu'il aurait a remplir4 • Je vous 
demande bien pardon du peu d'ordre et de suite qu'il y a dans cette lettre. 
Mais je manque de temps. Etant avec ma consideration distinguee votre 
am1e Louise. 

654. Stein an Grawert Berlin, 2. April 1808 
PrGSlA., jet•l DZA 11 Meroeburg, Rep. 89a Xll 11: Kon„pt (Kanzleihand), Paraphe Stein1, Abgaogovermerk o. D. 
Druck: Alte Auogabo 11 S. 395 (Regeot). 

Billigt sein Verhalten gegenüber dem Marschall Mortier im Falle Massow. Ersucht 
ihn, mit Massow weiterhin Verbindung zu halten. Befriedigung über die R edulction 
der Trttppen. Grawert lcönne infolge der Finanznot des Staates mit lceiner Unter­
stützung aus Berlin tmd J(önigsberg rechnen, wird zur Selbsthilfe angehalten. 

1 Wohl eigentlich „beuu-frere", d. h. Prinz Wilhelm. Sein Brief an die /(önigin liegt nicht 
vor. 
1 Vom 23. Februar zwischen dem Prinzen und Napoleon? Vgl. oben S. 669 Anm. 2. 
3 F ehlt. 
' Als militiirischer Erzieher des /(ronprinzen. 
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655. Stein an Bismarck Berlin, 4„ April 1808 
PrGStA„ jet zt DZA II Mcr•eb urg, Rep. 89 0 XII 11: K onzept (Staegemllllll), Abgangsvcrmerk : 5, 
Druck : Alt e Au1gobe II S. 395 (Regest). 

Um die durch die V erbannung Massows nach Glatz entstehenden Schwierig/reiten und 
Verzögerungen in der schlesischen Verwaltung zu beseitigen, wird Bismarck ange-

. wiesen, aus den Mitgliedern der J(ammer einen Ausschuß von höchstens vier J(öp fen 
als stellvertretende B ehörde für den Zivillcommissar zu bilden. A bgrenzung der A uf­
gaben dieser B ehörde gegen diejenigen der J( ammer. Fordert einen B ericht über die 
L age der Provinz und wünscht besonders, daß Bismarclc sich über die Zweclcmäßig­
lceit des schlesischen ständischen J(omitees wid seine 0 perationen äußert. E rwartet 
von ihm, daß er selbständig alle H ilfsmittel aufbieten werde, w n die in Schlesien 
stehenden preußischen Truppen mit den nötigen Geldmitt.eln zu versehen. 

656. Stein an die Kombinierte Immediat kommission Berlin, 4 . April 1808 
PrGStA., jetzt DZA II Merseburg, R ep. 1510 Tit . I Seot. 4 Nr. l Vol. 1: Ausfertigung (Kanzleiband). 
Druck: Alte Ausgabe 11 S. 395 (RegeBL). 

T eilt der J(ommission mit, daß er Massow wegen seines J(onflilcts mit den Franzosen 
dispensiert und seine Geschäfte als Zivillwmmissar einem A usschuß der B reslauer 
J(ammer unter L eitung Bismarcks übertragen habe. 

657. l mmediatbericht Steins B erlin, 5. April 1808 
PrGStA., j et zt D ZA II Mcroeburg, R ep. 89a XII 11: K onzept (Staegemoon), Paraphe St eins, Abgangsvermerk: 5. 
Druck: Alte Ausgabe II S. 395 (Regc1t). 

Der F all Massow. Da durch se1'.ne V erbannung nach Glatz die Geschäftsführung sehr 
erschwert werde, so habe Stein ihn von der Verwaltung des Zivilkommissariats dis­
pensieren müssen, insbesondere auch um weitere S chwieriglwiten mit den französischen 
B ehörden, die jedes Zusammenarbeiten mit M assow ablehnten, zu vermeiden. B is­
marclrs Beauftragung mit der B ildung eines Ausschu.sses aus den R äten der B res­
lauer J(ammer zur weiteren Verwaltung der Geschäfte des Zivillrommissariats. 

658. Note Darus an Stein Berlin, 5. April 1808 
PrGStA., Jetzt DZA 11 Merseburg, R ep . X I 89 Fasz. l429 : Abschrift. 
Druck: Bouewitz, Die K urmark 11 S. 527f. (Exzerpt ; Alte Ausgabe II S. 395 (. (gekürzt). 

Antwort auf Steins Z ahlungsangebot vom 9. März auf Grund der W eisungen Napo­
leons. D ie Verrechnung der seit dem 1. Oktober 1807 einbehaltenen Staatseinlcünfte 
auf die J(ontribution wird entgegen den Stein von Daru gemachten H oflnungen ab­
gelehnt. Das preußische A ngebot, die H älfte der J(ontributionen in W echseln zu 
bezahlen, könne erörtert werden, 1venn Preußen die M ittel und Maßnahmen nach­
weise, die eine rechtzeitige E inlösung der W echsel gewährleisteten. 

Le Soussigne Plenipot entiaire de Sa Majeste l'Empereur des Franc;ais, R oi 
d 'ltalie a rec;u la note que Sou E xcellence M. le Ministre d'Etat Baron de 
Stein lui a fait l'honneur de lui adresser le 4 de ce mois et a laquelle il avait 
joint une copie certifiee des plein-pouvoirs qui lui out et e confies par Sa 
Majeste le R oi de Prusse pour t rait er soit seul, soit conjointement avec 
M. le Conseiller Sack et conclure t ous les actes necessaires a l'arrangement 
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definitif des divers interets qui sont a regler entre la France et la Prusse. Le 
Soussigue s'empresse de remercier M. le Baron de Stein de cette communi­
cation et Se felicite d'avoir a suivre avec lui une n egociation clont l'objet 
doit etre l'avantagc des deux h autes parties contractantes. 
M. Je Plenipotentiaire de sa Majeste le Roi de Prusse invite le Soussigne a 
lui faire connaitre s'il a re<;u quelque reponse de son gouvernement au 
sujet des arrangements proposes par le cabinet prussien pour l'acquittement 
de ses contributions. 
Le Soussigne s'empresse de faire part a Sou Excellence M. le Plenipoten­
tiaire de Sa Majeste le Roi de Prusse qu'il vient de recevoir des instructions 
relatives aux propositions clont il s'agit. 
Sa Majest e l'Empereur et Roi ne saurait consentir a la demande qui a 
ete faite que les revenus per<;us depuis le premier octobre 1807 fussent 
deduits des contributions. Cette perception a eu lieu parce que les condi­
tions stipulees par le traite de Tilsit et la convention du 12 juillet n'ont pas 
re<;u de la part de la Prusse leur execution et, ce retard obligeant Sa Majest e 
l'Empereur de t enir son armee dans une situation necessairement fort 
dispe11dieuse pour lui, les revenus per<;us depuis le icr d'octobre sont 
employes a acquitter, du moins en partie, la solde et les depenses de 
l'armee. 
[Das von Preußen vorgeschlagene Projekt eines A nkaufs der im T ajo liegenden 
russischen Flotte durch Frankreich unter Verrechnung des Gegenwerts auf die 
preußische Kontribution und B ezahlung des Betrags durch Preußen an Rtiß­
land wird ebenfalls abgelehnt.] 
Quant a la proposition de donner cinquante et quelques millions en lettres 
de change, payable dans un an, pendant lequel temps on garderait les 
places fortes, cette proposition ser ait susceptible d'etre prise en conside­
r ation, si d'ailleurs on prenait des mesures pour assurer Ja r ealisation en 
argent dans un an de ces cinquante et quelques millions de le ttres de change, 
et que, par Ja notification de ces mcsures, les autorites fran<;aises puissent 
avoir la certitude de voir effectuer ce payement dans le delai dct ermine. 
[M ahnimg wegen Aushändigung der K arten, Archive und R egistraturen aus 
den abgetretenen Gebieten an die neuen Besitzer dieser Länder.] 

659. Reden an Stein Berlin, 6. April 1808 
PrGSlA„ jetzt DZA 11 Merseburg, Rcp. ISla Tit. XXI Nr. 1 : Ausfertigung (cigenhiindig). 
Druck: Alte Ausgabe II S. 396f. 

Überreicht die Pläne von Vinclce und ltzenplitz über die Organisation der Provinzial­
behörden, sowie eine eigene A tisarbeitung ii.ber diesen Gegenstand als l\1aterialien zur 
weiteren B earbe1:tung der Sache durch Stein. 

Ew. Exz. überreich e ich die Arbeit des H. v. Vincke über den Organisa­
tionsplan nebst Bemerkungen ad marginem, desgleichen meine Ansicht 
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[über] des v. ltzenplitz Gutachten und eine esquisse meiner über die Provin­
zialverwaltung bereits geäußerten Idee [ ... ], endlich die Anterioren mit 
dem Wunsch, daß diese Winke Ew. Ex z. Aufmerksamkeit einige Augen­
blicke fixieren und eine nähere gründliche Bearbeitung verdienen mögen, 
welche aber meines Erachtens nur in den Provinzen selbst geschehen und 
das Geschäft kluger angesessener [ ?] und mit der Lokalität und Verfassung 
bekannter Männer werden soll. 

660. Note Steins an Daru Berlin, 7. April 1808 
PrGStA., jetzt DZA II Merseburg. R ep . 72 A X 8 : Konzept (Kanzleihund) m it Korrekturen und Paraphe Stciua, 
Mundicrungsvcrmcrk: 7.; ebenda: Abechrifl. - N och dem Konzept. 
Druck: Alte Ausgabe II S. 397f. 

Antwort <tU/ D an is Note vom 5. A pril, insbesondere au./ seine in dieser Note cn.t­
hall.ene A u.f /ordernn.g, die Dec/m n.g /ür die von Preußen zur JJezahlwig der J( riegs­
lrontribution angebotenen 51 111ill. Fran cs in Wechseln nachzuweisen . A ufzählung 
der da/ iir in AttSsicht genommenen Geldmittel. 

Le Soussigne Ministre d'Etat et Plenipotentiaire de Sa Majeste le Roi de 
Prusse a r e<;u la note que Son Excellence Monsieur l ' lntendant General[ . .. ] 
lui a fait l'honneur de lui ccrire le 5 de ce mois au sujet de la convention 
relative au payement des arrcages des contributions et a l'evacuation des 
Etats Prussiens. 
Son Excellence, Monsieur le Plenipotentiaire frani;ais, demande d ans cette 
not c, quels sont les moyens de realisa tion des lettres de change [ .. .]. Le 
Soussigne s'empressc de repondre a cet article. 
Son Excellence ayant accepte jusqu'a ce moment les promesses des ban­
quiers sans ex aminer ulterieurement leur degre de realisation, e t leur 
prompt payement devant l'avoir convaincu de leur solidite, le gouverne­
m ent fran i;ais ayant de plus stipule pour condition de la convent ion , qu'il 
serait mis, jusqu'a la rcaJisation des lettres de change, garnison fraJl(;:aise 
dans 3 forteresses prussiennes, on n'avai t pas lieu de s'a ttendre que la 
solidite de ces moyens de payement serait mise en question. Pour Ja 
resoudre, on donnern un aper i;u general des moyens de payement qui sont 
a la disposition de Sa Majeste le Roi de Prusse, et le Soussigne a l 'honneur 
d'exposer a Son Excellence Monsieur le Plenipotentiaire fran i;ais : 
1. que Je Roi est resolu d 'employer le produit de la vente de tous les dia­
m ants et de Ja vaisselle d'or et d ' argent de la couronne p our l ' acquittement 
des lettres de change et promesses ; 
II. qu'on fera delivrer Ja vaisselle des particuliers en forme d'emprunt 
force p our le meme objet; 
III. que les epar gnes sur les dcpenses de l'Etat, en ne conservant qu' un 
petit nombre de troupes et en portant l'economie la plus stricte dans 
toutes les branches cl'administration, formeront un fonds clont on pourra 
disposer pour la realisa tion des lettres de change ; 
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IV. que Je credit et la fortune des negociants de Berlin, Breslau et des 
differentes maisons de commerce d 'Elbing, Frankfurt sur l'Oder, K önigs­
berg, Memel et Stettin, qui fourniront les lettres de change, garantissent 
suffisamment Ja solidite de celles qui n'auront p u etre amorties par les 
premiers sacrifices de Sa Majeste. 
Lc Roi n'est cependant point dans l 'intention d 'obliger les negociants a 
effectuer les payements de Jeurs propres fonds ; il se serv ira des moyens 
ment ionnes et des cr eances qu' il cst en droit de reclamer de Sa Majeste 
l'Empereur de toutes les Russes; il fera des emprunts, si ces emprunts, 
eont re t oute vraisemblance, ne reussissaien t p oint , il preJevera quelques 
impots sur celles de ses provinces qui ont moins souffert que d 'autres des 
maux de la guerre ou qui sont en retard de leurs contributions. 
L 'emploi de ces moyens de credit, d 'economie Oll d'au gmenta tion d'im­
p ots suppose cependant le retablissement de la confiance de l'etranger , la 
disposition libre des r evenus de l'Etat, la fin d'un etat des choses qui 
desseche t outes les sources de Ja richesse nationale et qui aneantit t out gou­
vernement, en un mot, l'evacuation des provinces prussiennes par l'armee 
qui l ' occupe [ ... ]1. 

661. Stein an Frau vom Stein 
S tcin-A. : Ausfertigung (cigcnhündig). 
D ruck : Alte Au•gube li S. 398f. 

Berlin, 9. April 1808 

E rwartung der Nachrichten aus Paris über die A nnahne der preu.ßüclwn Vorschläge 
in der J(ontributionsf rage. Steins Lage in Berlin. Seine Gesundheit. Prinzessin 
Wilhelm. 

J e suis bien ch arme, m a chere amie, que Ja course a Ziegenberg ait contribuc 
a votre satisfaction et a celle des enfants, et j 'aurais desire que vous l'eussicz 
prolon gee comme, malheureusement, le retour de K oppe retarde encore. 
II avait et e le porteur d ' un projet de convent ion , Oll s'attendait a ce que 
l 'Empereur l'approuverait et s'en expliquerait vis-a-vis du P rince Guillaume, 
jusqu'ici, n ous n'avons point encore eu un resultat ; il faut l 'attendre, et je 
crois qu'il nous arrivera ; reste a savoir ce qu' il contient e t si Ja convention 
sera rat ifiee. 
J'ai lieu d 'etre conten t de la m aniere dont les autorites fra119aises me trai­
tent et de l'I. G. M. Daru, m ais ma position n'en est pas m oins penible 
et fächeuse. 
Ma sante est assez bonne pour me t enir cependant „in spirits" et de 
l'aptitude pour Je travail, il faut que je me serve de medecines fort ifiantes, 
denn sonst fühle ich eine ungewoh nt e Abspannung und H ang zum Schlafen 
- je crois qu'il faut que je fasse usagc de bains fortifiants cette annee. J e 
m e promene t ous les jours une heure avec le General Goltz2• 

1 Vgl. Haussherr, E rfüllung und Befreiung S.180/. 
1 Vgl. oben B and 11/1 Nr. 284 rmd 362. 
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( . . . ] F ormey1 vient quelquefoi s me voir, m ais j e prefere Hufeland. 
La pauvre Princesse Loulou2 a du prendre le lait de nourrice, on s' attendait 
a sa mort, la princesse, sa mere, est egalement t res souffrante, la Princesse 
Guillaume ne la quitte point. Cette derniere est une femme parfaite, d'un 
caract ere extrem ement n oble et eleve, d'une grande application aux etudes, 
et avec ces qualites, eile reunit une douceur angelique, l'attachement le plus 
t endre pour son m ari et pour les enfants qu'elle a perdus. Si jamais nous 
nous r eunissons, vous la verrez certainem ent souvent et avec plaisir, 
comme eile me t emoigne beaucoup de honte. Son pere, le Landgrave de 
Hombourg, est a Francfort , t achez, ma chere amie, de faire sa connaissance. 
C'est un homme qui a des formes peu agreables, mais extremement esti­
m able et qui a soigne lui- meme l'education de ses enfants. 

662. Stein an Altenstein 
Stadt- und Lnndcsbibliothek Dortmund : Ausfertigung (eigenbiindig). 
Druck: Alle Ausgabe II S. 399 f. 

Berlin, 10. April 1808 

D ie A ufsätze von R eden und ltzenplitz über die Organisation der J( reisverwaltung. 
J( ritik ihrer V orschläge. Westfälisches Vorbild fiir die Neubildung der J( reisl'er­
fassung, insbesondere die E rben- und J(irchspielstage. Schlesisches Vorbild für die 
R eform der ländlichen Gemeindeverfassung. 

Meine Bemerkungen über den Schölerschen Brief d . d. 18. März erhalten 
Ew. Hochwohlgeb. in der Anlage, die nicht ganz mit denen des H . v. S(chön] 
übereinstimme118. 
Sie erhalten die Aufsätze der H. G. v. R eden Exz. und des H. G. R. v . Itzen­
plitz über Kreisverwaltuugen4• In Neu-Ostpreußen h atten bek anntlich die 
landrätlichen Officia bereits eine ähnliche Verfassung, d. h . Verbindung der 
landrätlichen und steuerrätlichen Gesch äfte und zweckmäßigere Verfas­
sung der Kreisinst anz. 
Die v om H. Gr. v. R eden v orgeschlagenen Behörden wür den zu zahlreich 
sein und bestünden aus 14 Mitgliedern, worunter freilich mehrere nur 
periodisch und konsultierend erscheinen. Diese große Anzahl würde die 
Inst anz, welche exekutieren soll, zur schwerfälligen deliberierenden machen. 
Unsere landrätliche Inst anz h at viel Unvollkommenes und erfordert eine 
Abänderung, die vorgeschlagen ist, aber nicht ganz zweckmäßig. 
In den neuorganisierteu west fälischen Provinzen ha tte ich folgende E in­
richtung v orgeschlagen und zum Teil ausgeführt: 
Den Kreisen stand für Stadt und Land ein Landrat vor, der einen geschick-

1 Vgl. S . 612 A nm . 3. 
2 T ochter der P rinzessin R adziwill. S ie hatte einen B randunfall erlitten, an dessen Folgen 
sie wenige T age vor der N iederschri ft dieses B riefes in J(önigsberg gestorben war. 
3 A lle hier erwähnten Vorgänge fehlen. 
' Vgl. oben N r. 644 und 659. 
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t en , gutbesoldcten Kreis-Kalkulator und einen Kopist en hatte, ihm zur 
Seite waren zur Konsultation Kreis-Deputierte, in jedem Kirchspiel waren 
die alten Erben- oder Kirchspiels tage beibehalten. Der Kreis war in Ge­
richtsbezirke eingeteilt von ppter 7000 Seelen, diesen war e in Ri chte r und 
Aktu arius vorgesetzt, der Justiz und Polizei-Sachen verhandelte ; so ver­
mied m an die K ollisionen zwischen Justiz und Polizei und erhielt gebildete 
Leute zur Verwaltung der letzteren . J eder Kreis hatte einen Kreis-Steuer­
einnehmer, der zu gleich das Tabellenwesen, Kantonssachen usw. besorgte. 
D er Richter und Kreis-Steuereinnehmer st anden unter dem Landrat. Die 
großen S tädte standen unmittelbar unter der Kammer. 
Ein Richter arbeite t schneller und besser wie ein kleines K ollegium, wie 
mich die Erfahrung überzeugt hat, wenn man die R echtspflege der Land­
gerichte im Cleve-Märkisehen mit der Rechtspflege im Minden-Ravensber­
gischen vergleicht. 
Auf die Kreisverfassung folgt die K ommunalverfassung, und diese scheint 
mir in Schlesien, wo die Schulzen und Gerichte sind , sehr zweckmäßig. 
Um das Vor getragene mit den Ideen des H. v . Itzenplitz zu verbinden, so 
könnte man eine Kreisverwaltung bilden, bestehend aus einem Kreis­
Dircktor oder Landrat, einem tüchtigen Kreis-Kalkula tor und einem Kreis­
K opisten. Diesem wi1rde man beiordnen eine verhältnismäßige Anzahl 
Kreis-Deputierte aus Stadt und Land - wovon ein engerer Ausschuß zwei­
oder dreiwöchentlich und das Ganze monatlich zusammenkäme ; unter ihm 
stünden in Polizei-Angelegenheiten die Richter und die zweckmäßig organi­
sierten Land- oder Kreis-Reuter , Gensdarmcs. Die Kreis-Baubedienten, 
Forstbedienten, Postoffiziantcn stehen in P olizei-Sachen unter dem Kreis­
Direktor und können von ihm gebraucht werden zu Polizei-Geschäften ihres 
R essorts. Ich wünschte, daß Sie über alles dies nachdächten und mit 
H. v. Schön darüber sprächen. 
Die Kreis-Direktor en würden von sämtlichen Kreis-Eingesessenen aus de111 
Kreis ohne Rücksicht auf den Stand gewählt. 
Auf diese Art h~itte man E inheit, aber auch Mitwirkung und Kontrolle der 
Eingesessenen. 
Jährlich wird ein Kreistag geh alten, wo au s jeder K ommune ein Deputier­
t er erscheint, die Kreisrechnungen abgelegt und die Angelegenheiten des 
Kreises zum Vortrag gebracht werden. 
Diese Kreista ge sind sehr nützlich, und sie existierten in ganz W estfalen 
unter dem Namen von Amt st agen oder Erbcntagcn , Kirchspielsrechnungen 
u sw„ wurden aber durch den unseligen Geist der Bureaucratie in m ehreren 
Provinzen zerslört, z.B. im Minden- und Rav[ensbcrgisch en], blieben aber 
in der Grafschaft Mark, dem Clcvischen , Meursischcn , Geldrischcn, und ich 
erhielt sie i111 Münst erschen . 
H. G. R. Nagler wird Ihnen sagen , daß wir noch in der Erwartung einer 
entscheid enden Antwort von P aris sind. 
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PrGStA., jetzt DZA II lllcrschurg. 
Druck: Alte Ausgabe II S. 400 f. 

14. APRIL 1808 

Berlin, 12. April 1808 

J<.onfl.ilct mit Daru wegen Steins V erfügnng an das /(ammergericht in der Frage des 
J(urses und der Annahme der Tresorscheine. Stein bittet, vorläufig seine Verfügung 
nicht weiter zu beachten und die Sache auf sich beruhen zii lassen . 

H. Daru hat sich gestern sehr lebhaft geäußert wegen des von mir in der 
Angelegenheit der Tresorscheine erlassenen Schreibens an das K[ ammer­
Gericht]. Er sieht es als einen Eingriff in seine Befugnis, das okkupierte 
Land zu verwalten, an und kündigte mir eine Note an. Um diese ganze 
Diskussion zu vermeiden, halte ich es für ratsam, Ew. Hochwohlgeb. zu 
ersuchen, auf mein Schreiben an die Friedenskommission nichts weiteres 
ergehen zu lassen, bis wir sehen, welchen Gang die Sache nehmen wird1 . 

664. Aufzeichnung Steins über die Finanzlage des Staates 
PrGStA„jctzt DZA II Merseburg, Rep. 890 XXIII 1: Abschrift (Kouzlcihond). Berlin, 14. ApriJ 1808 

Die vorhandenen J( apitalfonds und außerordentlichen Maßnahmen zur A u.fbrin­
gung der J(riegsko11tribution. 

Die Fonds, welche zur Einlösung der auf 50 MiJlionen Francs auszustellen­
den Wechsel der einzelnen Kaufmannschaften verwendet werden sollen, 
sind: 
1. die Juwelen der Krone, sie werden ungefähr auf 8 Millionen Francs 
gewürdigt; 
2. <las goldene Service und ein Teil des silbernen Geräts, das auf etwa 
5 Millionen Francs berechnet wird; 
3. Forderungen der Bank an die ostfriesische Ritterschaft und holländische 
Obligationen, welche in HoUand verkauft werden, ca . 3 Millionen Francs ; 
4„ aus den Ersparnissen der einjährigen Staatseinkünfte. Diese Einkünfte 
kann man auf 15 MiJlionen Rtlr. anschlagen. Bei den j etzigen zerstörten 
Verhältnissen muß man jedoch 3 Millionen Rtlr. als Ausfall annehmen und 
nur 12 Millionen Rtlr. rechnen. Hiervon werden gebraucht : 
a) der Militäretat 2 500 000, 
b) der Ziviletat 2 000 000, 
c) die Zinsen der alten Staatsschuld 1 500 000. 
[Rest:] 6 Millionen Rtlr. = 20 Millionen Francs. 
5. Die übrigen 14 Millionen Francs können und müssen gedeckt werden 
a) durch die Provinzen selbst , welche noch im Rückstande ihrer Kriegs­
kontribution sind; 
b) durch die in Holland eröffnete Anleihe; 
c) durch den Verkauf der Domänen. 

1 Vgl. dazu den lmmediatbericht S teins vom 19. April 1808, u.nten N r. 670, sowie llauss­
herr, Erfüllung und B efreiung S. 191. 
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665. Stein an Massow Berlin, 16. April 1808 
PrGStA„ jetzt DZA II Merseburg. Rep. 89n X II 11: Konzept (Kanzleiband) auf Grund einer Anweimng Snck•. mit 
Korrekturen und J>nrnphc S tcina, Abgn.ng1vermcrk : 17. 
Druck: Alte Au•gobe ll S. 401 (Regest). 

Sucht 111assows R emonstration gegen die Einrichtung des Breslauer J(omitees zu 
widerlegen und ihm klar zu machen, daß dieselbe /reine V erdrängung J\1assows aus 
seinem Amt bedeuten solle. Für jetzt sei es aber notwendig, die V erwaltung durch Be­
amte führen zu lassen, die von den Franzosen anerkannt würden. Na.eh erfolgter 
Räumung werde Massow wieder aitf seinen Posten zurüc/rlrehren können. Vorläufig 
müsse jeder Eindruck, als ob er die Geschäfte der J(ammer le1'.te, nach außen vermie­
den werden, da sonst die F ranzosen die ganze V erwaltung an sich reißen würden. Die 
J\1aßnahm.en gegen 111assows Vermögen würden wohl auf sich beruhen bleiben; direkte 
Schritt.e bei Daru seien nicht angebracht., vielmehr müsse man versuchen, die Sache 
auf 1'.ndirekle vl' eise hinw ha.lten. 

666. Stein an Bismarck Berlin, 16. April 1808 
PrGStA., jetzt DZA II Merseburg, R ep. 89a XII 11: Konzept (Kanzleihnnd) nuf Grund einer Anweisung Steins, mit 
Korrekturen und Paraphe Stcin1, Abgongavermcrk: 17. 
Druck: Alte Au• gobe II S. 401 (Regest). 

Verhalttmgsmaßregeln für das Verfahren gegenüber den französischen B ehörden nach 
der Entfernung J\1assows. J eder Anschein einer Einmischtmg Massows in die Ge­
schäfte der ](ammer soll vermieden werden, da sonst die Franzosen die ganze Verwal­
t.wig für sich beanspruchten. Überhaupt sei im Umgang mit den französischen B e­
hörden „alle mögliche Vorsicht, aber auch, da wo es nötig ist, alles Nachgeben, um 
nicht der Sache zu schaden", angebracht. Die M aßnahmen gegen Massow und die 
Beamten der J(ammer würden wohl auf sich beruhen bleiben, besondere Schritt.e zu 
Gunsten Massows seien nicht angebracht, sondern es empfehle sich, den französische11 
J\1a.ßnahmen gegen sein V ermögen „allerhand Hindernisse in den 'Veg zu legen, um 
die Sache aufzuhalten, worauf doch alles ankommt". 

667. Stein an Grawert Berlin, 16. April 1808 
PrGStA .• jetzt DZA II Mersebur~. R cp . 89a XII 11: Konzept (Konzleihnnd), Parnpho Steins, Abgang•vermcrk: 17. 
Druck: Alte Au1gabe II S. 401 (Regest). 

Bittet um Auskunft über die Zahl der mobilen Truppen in Schlesien, die aus Geld­
mangel und im Hinblick au.f die Frühjahrsbestellung möglichst zu reduzieren seien, 
um „bei der verspäteten Einsaat dazu die nötigen Hände zu Hilfe zu geben". 

668. Stein an Altenstein Berlin, 16. und 18. April 1808 
Ehem. Prcußiachc Stn1ttabibliothck BcrHn, Hondachdftcn·Abt . : Aullfcrtigung, Verbleib unbekannt. - PrGStA., jetzt. 
DZA II .Merseburg, Rcp. 92 Altcnatcin A 111 Nr. 10: auszugsweise Abschrift (Kouzlcihond). 
Druck : Alte Au•gnbc II S. 402 ff. (uncb der Au• fcrtigung). - Dnnucb hier. 

Die Verhandlungen mit Fra.nkreich. Organisation der obersten S t.aatsvcrwaltung. 
Frage der Stellung der Staatsräte im Plemun des Staatsrats. Gegen die allzu pessi­
mistische Beurteilung der außenpolitischen Lage. Glciubt an eine günstige Lösung 
der J(o ntr1'.bull'.onsfrage. lloflt. auf eine Erleichterung von Rußland her. H eroische 
Gefaßtlteit für den Fall einer Enttäuschung dieser lloflnungen. Umtriebe gegen Stein 
in J(ün1'.gsberg. Beamtenrecht.liehe Fra.gen. Abhcmdlungen Vinckes und J(unths über 
die Organisation der Unterbehörde1i. 
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Ew. Hochwohlgeb. Schreiben d. d . 9. m . c. erhielt ich gestern durch den 
Kurier . 
Die Gründe, warum ich es für gut hal te, die Fäden der Negozi.:i tion weder 
in Berlin noch in Paris abzubrechen, h abe ich in einem Schreiben au den 
Grafen Goltz angegeben1, v ielleicht h a t es H. G. H . Nagler e ingesehen und 
sagt Ihn~n den Inhalt. 
Nebst dem Pariser Geschäfte interessiert mich der Organisationsplan am 
m eisten. - Nach reiflich em Nachdenken halte ich die Einrichtung, die man 
treffen will, im Pleno den Geh. Staatsräten ein votum curiatum zu geben, 
für fehlerhaft, da 1/ 8 Votum weder Verantwortli c hke it gib t, noch 
Inter esse einflößt, noch Ansehen v erbreitet. Ich glaube vielmehr, daß 
man jedem eine Stimme geben muß, dem Minister des Innern und der Finan­
zen alleufa11s zwei, denn das Ansehen der Minister wird durch die Übersicht 
des Ganzen, die Besetzung der Stellen, den Vortrag b ei dem König hin­
reichend aufrecht gehalten2• 

Das ewige Schwanken zwischen Furcht und Hoffnung kann ich nicht 
billigen - ich glaube, [ a)] daß unsere Lage gegen Napoleon im allgemeinen 
sich gebessert hat, b) daß man uns nicht vernichten will, c) daß wir das 
Problem der Zahlung der Kontribution lösen können, d) daß die Entwick ­
lung der Angelegenheiten in der Türkei uns im Laufe des Sommers Luft 
schaffen werde. 
Wenn aber auch alles dieses nicht wäre, wenn wir aufgelöst, zers täubt 
würden, so muß man sich doch den kleinmütigen und unmütigen Gefühlen 
nicht überlassen - wie lange dauert denn diese Spanne Leben, und wer hat 
denn uns und unseren Zeitgenossen ein Glück v erbürgt, das der größte 
Teil unserer Vorfahren entbehren mußte. 
Mit den Königsberger, Elbinger und Memcler Kaufleuten sind wir hier 
auf das Reine, ich erwarte mir auch einen Erfolg von der hollündisch en 
Anlerne, die j edoch nicht st atth aben kann und muß, als wenn die Evakua­
tions-Konvention uu terzeichne t ist. 
Noch b emerke ich nicht, daß die K abale, über deren Existenz H. v. B egue­
lin bereits an Sack geschr ieben3, großen Einfluß gewonnen. Da wir auf die 
dem Kaiser gegebenen Erläuterungen 4 eine Antwort erwarten und man 
überhaupt nicht glaubt, daß e r lange abwesend sein wird, weil er alle seine 
Minister zurück gelassen, so kann ich noch nicht abgehen, b is man sich über­
zeugt, daß alle Versuch e zum Abschluß vergeblich sind. 
Ich komme auf die einländisch en Verhültnisse zurück. Die Amovibilität 
in Frankreich der öffentlichen Beamten ist zu groß, daher entst eht eine 
Vernachlässigung der Bildung und Vorbereitung zum öffentlichen Amt 

1 Vom 0. März 1808? S iehe oben N r. 623. 
2 V gl. Rr:tt.er, Stein S. 242 Anm. 13. 
3 Vgl. Ritter, Stein S. 326. 
' Vgl. die Note S t.eins an Daru vom 7. Apri:l 1808, oben Nr. 000. 
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Zahlung sondern Sicherheit dadurch geleistet werden soll - in Erinnerung 
zu bringen und sie zu gleichmäßigen Erkenntnissen und zur Behauptung 
einer gleichförmigen Gesetzgebung, von der die Sicherheit des E igentums 
abhängt, zu veranlassen. 
Da die Bekanntmachung hievon nicht öffent lich geschehen konnte, so hielt 
der p. v. Kircheisen es für angemessen , mein Schreiben bloß in die juristi­
sche Monatsschrift, welche der Justiz-Kommissarius Mathis hier heraus­
gibt, abdrucken zu lassen, wogegen ich nichts zu erinnern fand. Allein die­
ser eilte nun, solches auf eine unvorsichtige W eise in den hiesigen Zeitungen 
bekannt zu machen, und wahrscheinlich a uf diesem \Vege wurde der fran­
zösische Gcneral-Administrateur Bignon und durch ihn der General-Inten­
dant Daru darauf aufmerksa m gemacl1t. Er hatte sich daher durch den 
p. Bignon eine Abschrift meines Schreibens von dem p. v. Kircheisen geben 
lassen und griff mich nun erst mündlich und dann in einer schriftlichen 
Note deshalb an, bezog sich auf die vorigen Verhandlungen, die er wegen 
der H erabsetzung der Trcsorschcinc von dem Nominal- auf ihren kurs­
mäßigcn W ert mit der Fricdcnsvollzichungs-Komm i sion gepflogen habe 
u·nd bestritt auch mir durchaus alle Einwirkung in die Landesverwaltung, 
wofür er mein Schreiben ansehen müsse, drohte mit Aufhebung des Kam­
mergerichts, weil dasselbe diesen Befehl von mir angenommen habe, und 
bcstand ,auf die Zurücknahme desselben . 
ln den jetzigen Verhältnissen und bei den wich tigern Gegenständen, die wir 
mit dem p. Daru zu verhandeln haben, hielt ich es für angemessen, hier­
unter nachzugeben. Ich antwortete ihm daher in diesem Sinne und meldete 
ihm, daß nach meiner dem p. v. Kircheisen gegebenen Erklärung der an das 
Kammergericht ergangenen Aufforderung keine Folge gegeben werden 
würde. Allein damit war der p. Daru noch nicht zufrieden, er verlangte in 
einer näheren weitläufigen Note vom 13. d. M. eine Reparation du fait qui 
a donnc lieu a ccttc Note, worauf ich dann die ganze Verfügung an das 
Kammergericht wieder eingezogen und ihm solches unterm 14. d. M. ge­
m eldet habe, seit welcher Zeit er sich über die Sache gar nicht weiter ge­
äußert hat und sie also wahrscheinlich auf sich beruhen lassen wird. 
Unterdessen ist der Sache selbst durch die im Kammer gericht verbreitete 
und mit den Meinungen der Mitglieder selbst übereinstimmende gesetzliche 
Opinion auch dadurch auf allen F all geholfen, daß die an das Geheime Ober­
Tribunal ergangene Erinnerung nicht zurückgenommen ist und daher bei 
demselben danach gesprochen werden wird1• 

E. K. M. ersehen aber aus diesem Vorfall von n euem, mit welcher weit­
gehenden Aufmerksamkeit und Eifersucht die französische Administration 
und namentlich der General-Intendant Daru die behauptete Zivilverwal­
tung und jeden Eingriff darin beobachtet und rügt. Neuere Beispiele davon 

1 Vgl. L eluna11n. , Ste,:,i 11 S. 244 /., sowie H au.ssherr, E r/üllu.11g u.11d ße/reiu.ng S. 191. 
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sind noch die, daß die Verordnungen wegen Aufhebung des Mühlenstein­
Regals in Preußen und die auf E. K . M. allerhöchsten Befehl ergangene 
Bekanntmachung wegen der öffentlichen Verhältnisse gegen Schweden, in 
die hiesigen Zeitungen nicht haben eingerückt werden dürfen, sondern von 
dem p. Bignon bei der Zensur gestrichen sind. 
Es veranlaßt mich dieses aber zu dem Antrage, auch von dort her mit aller 
Vorsicht verfahren zu lassen und besonders dem Kanzler Freiherrn von 
Schroetter aufzugeben , daß er die direkten Verhandlungen mit den Kol­
legien und P ersonen in den nicht evakuierten Provinzen endlich einstelle 
und nach dem Allerhöchst genehmigten Übereinkommen mit der hiesigen 
lmmediatkommission derselben diese Verfügungen allein überlasse, denn 
es ist zu besorgen, daß wenn eine solche Verfügung an ein hiesiges Kol­
legium oder ein Bericht von demselben dorthin den französiscllCn Behörden 
in die H ände fällt, sie ein solches Kollegium aufheben und den P ersonen 
wie der Sache dadurch sehr schaden würden. 
Bis jetzt ist dieses durch die sorgsamsten Vorkehrungen der Immediat­
kommission und der Königlichen Hof-Post-Bedienten hieselbst noch ver­
hütet, aber bei den beständigen Nachspürungen ist das Gegenteil leicht 
möglich, dagegen auf dem einmal Allerhöehst festgesetzten allgemeinen 
W ege durch die lmmediatkommission der Gang der Geschäfte ohne Gefahr 
und so gut erhalten wird, daß bis jetzt nicht eine einzige Klage darüber an 
E. K. M. meines Wissens gelangt ist. 

671. lmmediatbericht Steins Berlin, 19. April 1808 
PrCSLA„ jetzt DZA II Mcroeburg, Rep. 89a XI l Vol. 1: Ausfertigung (Knnzlcihan<l). 

Grundsätzliches Einverständnis mit der von der J(om.binierlen lmmediatlwmmission 
beantragten Reduktion der Diittchen und Böhmen (Scheidemünze) . H ält jedoch zum 
augenblicklichen kritischen Z eitpunkt eine solche Maßnahme ni:cht f iir ratsam, da die 
französischen Behörden und insbesondere Daru alle Vorgänge im preußischen 
F inanzwesen mit argwöhnischer A u/merlrsamlreit verfolgten und man dem General­
intendanten jetzt !reinen Anlaß zur V erstimmung geben diirfe. Rät aus dem gleichen 
Grunde auch von der durch Minister Sc!troetler 1:n Antrag gebrachten erweiterten 
öflentl1:chen Bekanntmachung des Verbots der Silberausfuhr in den besetzten Pro­
vinzen ab. 

672. Stein an Bismarck Berlin, 19. April 1808 
PrCStA., jetzt DZA II Merocburg, Rep. 89n XU II: Konzept (Knnzleihnnd) mit Korrekturen und Paraphe Steins , 
Ahgnngovcrmerk: 18.[IJ. 
Druck: Alte Ausgnbe ll S. 404 (Regest). 

Billigt die Zusammensetznng des A usschu.sses f iir die Verwaltung des durch Masso11·s 
V erbannung verwaisten Ziv il-J(ommissariats. Wünscht die Znzielt1.tng des Grafen 
v. Cam1er, sowie die .ßeibehalt11 ng des stiindischen J(omitces, insbesondere dessen 
H eranzit•hu11g bei de11 Unt.erhandlu.11.gen 111.it de11 F ranzosen 11.nl.cr staatlicher Hon­
trolle. „Allenfalls kann man suchen, n och einige das öffentliche Zutrauen ver-
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dienende Mitglieder h inzuzuziehen , auch für Glogau ein aus zuverlässigen Guts­
besitzern bestehendes K omitee zu bilden, da mancherlei Klagen gegen die Kam­
mer entst anden sind."1 Befürchtungen über eine we1:tere S teigerung der Bedräng­
nisse Schlesiens durch die geplante Anlegung der französischen Truppenlager. Unter 
Hinweis au.f das Vorgehen der lrnn närkischen S tände imd /(ammer wird auch die 
B reslau.er /(ammer znm Widerstand gegen diese Pläne ermuntert. „Forderungen, 
die nicht zu erfüllen sind, müssen einer überlegten Standhaftigkeit d och endlich 
weichen." A lle .Maßnahmen zur V ermeidung von Not und Mangel, insbesondere 
eines Getreidemangels, seien nachdrüc/rlich zu !>erfolgen. Die ff erabsetzung der T rup­
penzahl sei unvermeidlich. Der neuzubildende Ausschuß zur V erwaltung des Zivil­
J(ommissariats müsse als eine selbständig handelnde Behörde auf treten, jeder An­
schein einer Leitung von }(önigsberg aus nach Möglichkeit vermieden werden. 

673. Stein an Bismarck Berlin, 23. April 1808 
PrGSt.A„ jetzt DZA II .Meneburg. Rep . 89 0 XII 11: K onzept (Stocgemonn) mit Korrekturen und Porophe Steins. 
Druck : Alte Au•gu be II S. 405 (Regcot). 

Beilegung der Mißhellig/m:ten zwischen B ismarck und dem ständischen J(omitee. Im 
If inblick auf die schwierige politische L age in Schlesien sei die an sich wünschens­
werte Umgestaltung des J(omitecs augenblic/dich nicht ratsam. Die von Bismarck be­
fürchteten Schwierigkeiten und Reibungen zwischen dem J(omitee und der J(ammer 
würden am besten dadurch vermieden, daß einige M itglieder des /(ammer-Aus­
schusses /ronsiiltativ an den Beratungen des J(omitees teilnähmen und sie lenkt.en, je­
doch „ohne die Autoritä t ihres Amtes sichtbar werden zu lassen". E mpfiehlt, das 
](omitee durch „anerkannt redliche und einsichtsvolle Mitglieder des Adels zu ver­
st ärken". E inschärfung größter Vorsicht im Postverk ehr, „da ihre Vernachlässigung 
mich in Mißverh iiltnissc mit dem H errn General-Intendan ten setzt, die auf das 
mir übertragene H auptgeschäft den nachteiligsten Einfluß habcn" 2• 

674. Stein an das General-Komitee der schlesischen Stände (Breslau) 
Berlin, 23. April 1808 

PrGSt.A„ jetzt DZA II Merseburg, Rcp. 89a XII 11 : K onzept (Stoegemonn) mit Korrekturen und Paraphe Steina. 
Druck: Alte Ausgabe II S. 405 (Regctt) . 

Beilegung der Mißhelligkeiten zwischen B ismarclc uml dem ständischen /(omitee. 

Aus dem Schreiben eines H ochlöbl. General-Komitees der schlesischen 
Stände vom 20. v. M. habe ich die Mißverst ändnisse, die das vom Herrn 
K ammerpräsidenten v . Massow unterm 15. v. M. erlassene Schreiben ver­
ursacht hat, und die Absicht eines Hochlöbl. General-Komitees, sich eigen­
beliebig aufzulösen, ungern erfahren . 
Es ist jetzt für niemand, der seinem Vat erlande und seinen Mitbürgern 
wohlwill, an der Zeit, wegen eines übelgewählten Ausdrucks oder a us Miß­
vergnügen wegen eines oder andern eingetretenen Vorfalls sich des über­
nommenen oder aufgetragenen Geschäfts zu entledigen, vielmehr is t es die 
Pilicht und das Kennzeichen des Patrioten, a uch verkannt und mit Rinder-

1 E igenhändiger Zusatz S teins. 
• E igenhändiger Zusatz Steins. 
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nissen kämpfend seine Kräfte dem gemeinsamen Wohl aufzuopfern. Ich 
kann daher einem H ochlöbl. General-Komitee nicht den Wunsch verbergen, 
daß selbiges sich mit dem H errn v. Bismarck freundschaftlich verständigen 
und an den Gesch äften Anteil zu nehmen umsomehr fortfahren werde, als 
ich von den redlichen Gesinnungen des H errn v. Bismarck und von seinem 
Eifer, das Interesse der Provinz zu befördern und den unglücklichen Ein­
wohnern Schlesiens die Last der gegenwärtigen Verhältnisse zu erleichtern, 
überzeu gt bin und zu den achtungswerten Mitgliedern des Komitees das 
Vertrauen h abe, daß ihnen jede Form, unter welcher dieser Zweck der ge­
meinsamen Wohlfahrt erreicht wird, willkommen sein werde. Da die Miß­
verhältnisse zwischen dem H errn v. Massow und den französischen Autori­
täten dessen Entfernung zur F olge hatten, so war es am zweckmäßigsten, 
die bisherige Form der Administration durch die Kriegs- und D omänen­
kammern eintreten zu lassen und ihr durch die Wahl eines Ausschusses 
mehr Einheit und Festigkeit zu geben und eben dadurch sowohl die K om­
munika tion mit den französischen Autoritäten zu erleichtern, als auch 
[auf] die Provinz selbst kräftiger einzuwirken. Ich werde übrigens ver­
anlassen, daß der H err v . Bismarck den von einem Hochlöbl. Komitee der 
Kammer geäußerten Wunsch, zur Beschleunigung und Erleichterung des 
Geschäftsgangs einige Glieder der Kammer an den Beratschlagungen des 
Komitees t eilnehmen zu lassen, erfülle. 

675. Stein an die Grafen R eich enbach, Maltzan und Bethusy1 

PrGStA„ jetzt D ZA II Meraeburg, Rep . 89 a XII 11 : K onzept (cigenhiiodig). 
Druck : Alte Ausgabe II S. 405!. 

Berlin, 23. April 1808 

Olme auf die M ißhellig/\eiten zwischen der Breslauer /(ammer und dem ständischen 
J(omitee weiter einzugehen, verlangt Stein von beiden T eilenZurüclrstellwig aller Be­
schwerden und einhellige Z usammenarbeit im Hin blic/\ auf die allen gemei11same Not 
des Vaterlandes. 

En admettant m eme l'existence de toutes les imperfections du personnel et 
de la forme de Ja Chambre de Breslau et l'impossibilite d'en eviter dans Ce 
moment les suites ou d'en modifier les pr incipes, je n'y trouverais qu'un 
nouveau motif pour vous, Messieurs, de redoubler de zCle et d'energie pour 
adoucir Je sort de votre pat rie, pour garantir vos proprietcs des abus de 
l'autoritc et pour prouver votre a ttachement a votre souverain. J e ne puis, 
de m a p osition du moment, m e per mettre une opinion sur les causes du 
manque d 'harrnonie qui subsist e entre vous et la chambre p rovinciale, ni 
prendre une mesure efficace pour les faire cesser , m ais je dois me borner a 
rappeler a toutes les parties les suites funestes que le manque d ' uuion et de 
confiance doit av oir pour la province et la necessitc de faire taire tout autre 

1 A ntwort au.f deren Bericht vom 20. A pril 1808 ( ebenda}, in welcher der J(ammer u. a. eine 
B evorzugung der Städte auf }(osten des plattc11 L andes vorgeworfen wurde. 
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sentiment que celui du dcvouement pour la cause publique. J'ecris dans le 
meme sens a M. de Bismarck\ j'insiste qu'on oublie les anciens sujets de 
m econtentement, qu'on supprime les formes emportees [ ?] et inutiles, qu' 
on adopte un mode de deliberation qui evite les longueurs des correspon­
dances et le manque de secret dans les affaires. J'espere, Messieurs, que vous 
vous pret erez egalement a re tablir l'union si n ecessaire et que, s'il y a des 
circonstances qui s'y opposent et que je suis a meme de modifier, que vous 
voudrez m e les indiquer. 

676. Stein an Frau vom Stein 
Stcin·A . : Ausfertigung (cigenhündig). 
Druck: Alte Ausgnbc II S . 406. 

Berlin, 23. April 1808 

Fortdauernde Unsicherheit über den endgültigen Bescheid der Franzosen auf die 
preußischen Zahlungsvorschläge vom 9. M ärz 1808. Bef ii.rchtet weitere V erzögerungen 
wegen der A breise N apoleons nach S panien. Die politische Atmosphäre Berl1:ns. 
Steins T ageslauf. V inclre in Berlin. Gräfin W erthern . Zweite Heirat von Marwitz. 

J '.espere, ma chere amie, quc vous aurez rec;u ma lettre que je vous ai en­
voyce par une voyageuse et que vous saurez a peu pres vous expliquer mes 
incertitudes et l'impossibilite dans laquelle je me trouve de prendre un 
parti pour l 'avenir, comme je ne sais quand ils fini.ront et comment. J e ne 
puis quitter Berlin avant que d'avoir rec;u une reponse decisive d'une nature 
quelconque de Paris, et le voyage de l'Espagne annonce de nouvcaux re­
tards. II se peut que tout ceci traine, et je vous conseillerais d 'aller a Nassau 
pour jouir des premiers beaux jours du printemps. 
Le sejour de B[erlin] est odieux, on n'entend et ne voit que des personnes 
souffrantes et qui se plaignent, beaucoup de personnes s'eloignent, les Rie­
desel sont alles a AJtenbourg, les R edens partent demain pour Buchwald, et 
je me trouverai assez isole. J e travaille, je suis mes affaires, je me promene 
tous les jours une heure avcc le General Goltz2, je vais le soir apres }mit 
heures chez ma soeur3 ou je trouve ordinairement quelque societe, Mme. de 
Brühl, Ancillon et c. 
Vincke est ici et atteud les evenements. 
La saute de ma soeur va mieux depuis que la bonnc saison lui pennet de 
sortir t ous les jours en voiture [ .. .]. 
Lc Major Marwitz cpousera, a ce qu'on dit, la Comtesse Moltke l'ainee, et 
veut reprendre alors la petite Fanny chez eile, ce qui desespere la pauvre 
Comtesse Charles4• 

1 Siehe oben N r. 073. 
2 Vgl. oben Band 11/1Nr.284 w ul 352. 
a lV erlhcrn, die damals in Berlin lebte. 
'Diese Heirat lw m erst im A pril 1809 zustlmde. Vgl. F . A. L . v. d. M arwitz, hg. ]•. M eusel, 
Berlin 1908, 1 S . 400 A nm. 2. - Fanny war die T ochter von M arwilz aus seiner erste11 
Ehe mit der Gräfin Fanny Brühl. 
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Vous aurez vu p ar les gazcttes l a mort de la pauvre Princesse Loulou1 - la 
m ere est d ans une a ffli ction extrem e [ ... ]. 

677. Niebuhr an Stein Amsterdam, 23. April 1808 
PrGStA„ jetzt DZA II Merseburg, R cp . 151 n 'fit. III Seel. 1 Nr. 8: Ausfertigung (cigcnhündig). 
Druck: Trcnde, Nicbuhr S. 29 ff. ; Alte Ausgabe 11 S. 407f. (Teildruck). 

A us/iihrlicher und im ganzen noch hoffnungsvoller Bericht über die Lage des Geld­
marlrtes und den Stand der Anleiheverharullungen in Amsterdam. Sieht in der A n­
leihe die einzige und letzte Möglich/reit Preußens, aus seiner gegenwärtigen Finanznot 
herauszukommen. Schwierig/reit der Verhandlungen bei dem geringen S taatslrredit 
Preußens und der teilweise recht geringen S icherheit der angebotenen Pfänder. 

[ .. . ] Ew. Ex z. find en [ .. . ] in der Notwendigkeit und einer allerdings b e­
währten Erfahrung, daß ein sich selbst zurückgegebenes Land ungla ublich 
viel leist en k ann, den Mut, da ß es möglich sein werde, auch wenn die Res­
source eines au sländisch en Anleihens fehlschlägt, denn och die Bedingungen 
der Konvention zu erfülJen. Ich muß gesteh en, daß ich weit davon ent­
fernt bin, diesen Mut zu haben und v ielmehr bei der t iefen Erschöpfung 
aller Provinzen und ihrer Entblößung von barem Gelde, eine Anleihe, selbst 
die allerdrückendst e, nicht nur für das wohltätigstc und mit dem Ret ablisse­
m ent des Landes am leichtesten zu vereinigende, sondern schlechterdings 
für das einzige Mittel h alte, die von Frankreich vorgeschriebenen Gesetze 
zu erfüllen. 
[Die Lage am holländischen Geldmarkt. Fremde (spanische, sächsische, nea­
politanische) Anleihen, ihre Unterbringung und ihre VerzinSttng.] 
In diesem Zeitpunkt ersch einen wir als Geldsu ch ende, und u nt er welchen 
Umständen unsers Staats ! E s ist überflüssig, sich das Gem älde davon zu 
wiederholen. Ab er es muß sogar der Geschichte aufgehoben werden, daß 
während der Sieger seinen unversöhnlichen H aß in unabbittlicher Grausam­
keit und v erächtlich en Äußerungen zeigt und das Elend des Landes d as 
Gespräch von Deutschland geworden ist, aber ohne wehmütiges Mitgefühl, 
wie der stupide Pöbel über eine Hinrichtung schwatzt, deutsche Schrift ­
steller, ihres Publikums würdig, in Büchern, die m an t eils im Original, t eils 
in französisch en und holländischen Übersetzungen auf allen Tischen findet, 
unserm Unglück Hohn sprech en und bei allen, die ihnen Geh ör geb en, Ver­
achtung gegen uns erregen. Sowohl die „Galerie" 2, welche doch wenigst en s 
t euflisch ist, als sogar die „Vert rauten Briefe" 3 h aben, n ach der Versich e­
rung eines sehr kompetenten Mannes, hier einen Absatz und eine Zirku­
lation wie kein andres deutsch es Buch , der H olländer v erachtet die Ver­
fasser , er verabscheut sie vielleicht, aber er glaubt ihnen nur zu vieles. 

1 V gl. oben S. 699 A nm. 2. 
2 „ Galerie preußischer Charaktere" ( 1808) , politische Schrift von Friedrich B uchholz. Vgl. 
Granier, Franzosenze1'.t S. 126 u. ö. 
a Vgl. oben S . 655 A nm. 2. 
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Ich möchte anstehen, in einem Bericht, der seiner Natur nach von Ew. Exz. 
nicht vernichtet werden wird, mit nackten Worten zu sagen, wie viele hier 
unsere Lage betrachten, aber darf ich die Wahrheit verschleiern? Man hält 
unsern Staat für verurteilt und glaubt, daß unsere Vertilgung, sei es, daß 
wir ganz verraten wären, oder daß man des ohnmächtigen, vorübergehen· 
den, durch Raubteilung zu besänftigenden Verdrusses ehemaliger Freunde 
spotte, beschlossen sei. Daß ich diese Ansicht, welche mir jedesmal mit 
einer zu fürchterlichen Wahrscheinlichkeit das Herz zusammenpreßt, mit 
allen Gründen und selbst Sophismen, die sich erfinden lassen, bestreite, da­
von bitte ich Ew. Exz. überzeugt zu sein; es würde mir auch wohl mit allen 
gelingen, nur mit Labouchere1 kann es nicht gelingen. Ich fürchte, ich 
fürchte, er weiß zuviel. Ich müßte ein Buch schreiben, wenn ich Ew. Exz. 
die vielen Anspielungen, die verwundenden hingeworfenen Worte dieses 
Manns darstellen wollte, welche mich nach dem, was ich von seinen Ver· 
bindungen mit dem Duc de Benevent weiß, zittern machen. Immer aber 
beharre ich, ohne irre zu werden dabei, daß alles nur an der Berichtigung 
der Kontribution liege, und, diese bezahlt, unsre Autonomie als ein zwar 
schwacher, aber ehrsuchtsloser und nur auf inneres Wohl bedachter Staat 
sicher sei. 
Also von dem, was eigentlich Staatskredit heißen kann, ist für uns die R ede 
jetzt nicht, wir können nur auf Pfand Geld erwarten. Wahres, von poli­
tischen Ereignissen unabhängiges Pfand können wir nur in einem beschränk­
ten Maß anbieten; wer über unsre Zukunft trübe sieht, muß auch unsre 
Domanialsicherheit bedenklich finden. [ .. . ] Selbst für die an sich so an· 
nehmlichen Sicherheiten des Kurfürsten besorge ich den Einwurf, daß sie in 
ihren Händen nicht geschützt wären, sondern ihnen entrissen werden 
könnten2• [ ••• ] 

678. Stein an Kanzler Sehroetter Berlin, 25. April 1808 
PrGSt.A .• jetzt DZA II Mcneburg, Rop. lSla Tit. VIII Sect. l Gen. Nr. la Vol. 1: Konzept (Stacgcmann), Paraphe 
Steine. 
Druck: Alto Ausgobo II S. 40Bf. 

Vorbereitung des Hausgesetzes über die Aufhebung der Unveräußerlich/reit der Do­
mänen in der Hoflnung auf den baldigen Abschluß des J(ontribut.ionsablrommens und 
die daran anschließende Räwmuig des Landes. 

Ew. Exz. ist es aus den Verhandlungen des ostpreußischen Generallandtags 
bekannt, was über die Aufhebung der Unveräußerlichkeit der Domänen 

1 Der leitende Mann des Bankhauses H ope tt. Co. , das allein /ür die Unterbringung der ge­
suchten preußische1i Anleihe in Frage lram, der eigentliche Finanzdiktator des damaligen 
Holland. 
2 Die Verhandlungen Niebuhrs in Amsterdam blieben ergebnislos; aus den sachlichen 
Difleremen in der Anleihe/rage, die zwischen ihm und Stein au/traten, entstanden atißer· 
dem gewisse persönliche Sparmu.ngen zwischen beiden Nl ännern, die sich noch lange hin­
zogen. Dazu H aussherr, Er/ü.llung u.ncl Befreiung S.189. 
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angetragen und von des Königs Majestät bereits beschlossen worden. Ob­
wohl diese Angelegenheit, solange die Evakuation der von den französischen 
Truppen besetzten Provinzen nicht erfolgt is t, mit Vorsicht und Verschwie­
genheit behandelt werden muß, so finde ich doch , da die Sache sich hoffent­
lich ihrem Ziel nähert, die Vorbereitungen dazu nötig. Ich habe deshalb in 
der Anlage einen Entwurf der von des Königs Majestät mit Zustimmung 
der Königlichen Prinzen und Zuzichung der Stände zu vollziehenden Akte 
anfertigen lassen, die gefälligst zu prüfen ich Ew. Exz. ergebcnst ersuche. 
Extrakte und Abschriften der sämtlichen im Archiv vorhandenen Haus­
v erträge habe ich in einem besonderen Konvolut zu Ew. Exz. Benutzung 
beigefügt. Demnächst wird die Bevormundung der 4 minderjährigen 
Königlichen Prinzen erfolgen müssen. E s wird am zweckmäßigsten sein, 
daß des Königs Majestät Ew. Exz. diese Vormundschaft übertragen. 
Ich ersuche Ew. Exz. bei Erteilung Ihres Gutachtens über das Hausgesetz 
auch über die Bevormundung der Königlichen Prinzen Ihre gefällige Mei­
nung mir mitzuteilen. 

679. Immediatbericht Steins Berlin, 26. April 1808 
PrGStA., j etzt DZA II Merseburg, R ep. 89a XI 1 Vol. 2: Ausfertigung (Kanzleihand). 
Druck: Alte Ausgubc II S. 412 (Regest). 

Die V erhandlungen mit Daru über die Reduktion der Scheidemünze. M eldet, daß 
Daru unter dem Eindruc/c der in Berlin entstandenen Vol/csbewegungen seine bis­
herige unzugängliche Haltung aufgegeben und sich bereit erklärt habe, die Scheide­
münze nach dem S ilberwert in den französischen J(assen anzunehmen. Als Entschä­
digung für den dadurch den fran zösischen J(assen entst.ehenden Verlust an der bereits 
in ihrem Besitz befindlichen Scheidemünze habe Daru die Zahlung von einer Million 
Francs ge/ordert. die ihm bewilligt worden seien. E rbittet des J(önigs Genehmigung zu 
diesen !11aßnahmen. 

680. Immediatbericht Steins Berlin, 26. April 1808 
PrGStA., jetzt DZA II Merseburg, R ep. 151 a X.XI Nr. 4: Konzept (Staegcmannl, Vermerk „Zur höclU1tcigenhlindigoo 
Entsiegelung"; Rcp. 89 n X.XXIII l: Auofertigung (Kanzleihand). 
Druck : Alte Ausgabe II S. 409 (Regc•t). 

Bericht über die Lage der Unterhandlu.ngen mit den Ständen der einzelnen Prov,:,izen 
und den ](au/Leuten über die Ausstellung von Obligationen und lVechseln in Höhe von 
je 50 Mill. Frcs. zur Bezahlung der J(riegslwntribution. - Au/bringung der 50 Mil­
lionen Pfandbriefe durch a) die ostpreußische L andschaft (7 Mill. Tlr.), b} die l for ­
und Newnarlc (8 Mill. Tlr.) gegen wiederlcäu/liche Übereignung von Domänen· 
Grundstücken im Wert von 12 Millionen Talern, da dort kein landscha/tliches J(redit­
system wie in Ostpreußen bestehe, c) die Stände von Vor- und Hinterpomm.ern 
(31/ 4 Mill. Tlr.), ohne eine Sicherung zu fordern, d} Schlesien, das mit Rücksicht auf 
den dortigen geringen ohnehin schon mit 600000 Talern belasteten Domänenbestand 
nu.r mit 1 Mill. Tlr. herangezogen worden sei. Insgesamt ergeben sich also ständige 
Oblr'.gationen im W ert von 191/ , Mill. Tlr. od. 71 Millionen Frcs., also 21 Millionen 
Francs mehr, als eigentlich erforderlich waren. 
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Die Au.fbringung der lw ufmännischen lVechsel. Hiervon habe die /(a ufmarmschaft 
von Stettin 2 J\J ill.ionen Fmncs, d1:e J(aufmannsclwft zu B reslau 15 Millionen, vier 
Berlin.er Banlrhäuser eben.falls 15 111illionen, die J(aufmannscha/t zu Elbing 3, die 
J(a11fmannschaft zu J(önigsberg 15, die J(aufmannsclwft zit M emel wiederum 3 M il­
lionen F rancs übernommen. Die Bü.rgschaftsfordenmgen der ß reslauer, Berliner, 
Elbin.ger, J(önigsberger und Jlll em.eler ](au/Leute, insbesondere der drei osl.preußi­
schen Städte und der ihnen zur B eschwichtigirng ihrer B esorgnisse übergebene Nach­
weis der vorhandenen Zahlungs111.il/.el. Für den Fall, daß die Deckung der 50 Mil­
lionen l'l' echsel nicht rechtzeitig herbei gesclwflt werden kön ne, schlägt Stein vor, die 
gesaml.e fehlc11de Summe als aiißerordentliche J( riegssleuer auf die einzelnen Pro­
vinzen verteilen zu lassen. 

681. Büsching an Stein Berlin, 26. April 1808 
PrGStA„ jet zt DZA II Merseburg, R cp. 89a XI 1 Vol. 2: Ausfertigung (eigcnhüudig) . 
Druck : AJtc Ausgabe II S. 409 ff. 

Brotmangel und Unrn!tcn in B erlin als Folge der A ussau.gung des L andes d11rch die 
Besatzwigslritppcn imd des von den fran;;üsischw A utorit.älen gefürderl.cn W iihru.ngs­
zerfalls . 

Seit vier Tagen fängt es leider an, in Liesiger R esidenz sehr unruhig zu wer­
den, und ich halte mich verp fiichtet, Ew. H ochfreih. Exz. davon und von 
den Veranlassungsgründen dazu schriftlich Bericht abzustatten, damit S. 
M. der König davon auch näher unterrichtet werden können. Der Vorwand 
zu diesen Unruhen wird in dem Mangel an Brot vom Publiko gesetzt, und es 
versammeln sich daher vor v ielen Bäckerläden eine Menge Menschen, wo­
von ein Teil unter dem Vorwand, bei anderen Bäckern kein Brot bekommen 
zu können, sieb zudrängt, um Brot zu erhalten, andere aber nicht bloß a u 
Neugierde, sondern auch augenscheinlich, um Unruhen zu erregen und die 
Gemüter zum Mißmut und Aufwiegelung zu stimm en, sich unter die Kon­
sumenten mi eben. Unter der letzteren K lasse zeichnen sich besonders 
Straßenjungen und T agelöhner , die vielleicht in Not stecken, zuweilen aber 
auch Leute aus höbern Stünden aus, welche öffentlich die ganze Schuld auf 
das Polizeidirektorium, auf die übrigen öffentlichen preußischen Autori­
täten, sowie auf die Bäcker schieben und gefährliche Drohungen gegen alle 
diese ausstoßen. Durch die genomm enen P olizeimaßregeln und die von 
seiten des kaiserl. französiscl1en Gouvernements getroffenen ernstlichen 
Dispositionen, wovon ich den Tagesbefehl hier untertänigst in Abschrift bei­
füge, ist es indessen bis jetzt noch zu keinem beträchtlichen Exzeß gekom­
men, außer daß bei zweien Bäckern die F enster eingeschmissen worden sind, 
die gerade zu den recbtlich sten Meistern gehören und alles tun, um das 
Publikum und besonders ihre gewöhnlichen Kunden möglichst zu befriedi­
gen. 
Auch bat man bereits verschiedene P er sonen arretiert, welche sich öffent­
lich als boshafte Aufwiegler gezeigt haben . Leider ist es gegründet, daß 
durch die unglücklichen Konjunkturen und Drangsale einige Bäcker schon 
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ganz verarmt sind und ihre Profession daher nicht mehr fortsetzen können; 
sehr viele Bäcker aber sind im Sinken und treiben zwar noch ihr Gewerbe, 
aber nur schwach, indem sie nicht imstande sind, bei den ungeheuren Ge­
treidepreisen sich die nötigen Vonäte anzuschaffen, und dies ist wiederum 
der Grund, warum das Publikum bei diesen nicht völlige Befriedigung findet 
und sich daher größtenteils mit seinen Forderungen ganz auf die vermö­
genden Bäcker wirft, die au ch alles tun, um durch die äußerste Anstren­
gung die sich attroupierenden Konsumenten zu befriedigen und im ganzen 
soviel schaffen , um alle Einwohner befriedigen zu können, wenn selbige nur 
nicht aus ungegründet er Furcht sich große Vonäte von Brot kaufen wollen, 
als welches alles täglich geschieht und die anscheinende Not vermehrt. 
Demohnerachtet läßt sich bis jetzt behaupten, daß im Ganzen es noch nicht 
an den nötigen Vorräten an Mehl und Getreide bei den Bäckern fehlt, nur 
ist die Ahmahlung des letztern bei dem jetzigen hohen Wasserstande sehr 
schwierig und geht nicht nach Wunsch von st atten. An Weizen fehlt es gar 
nicLt, und steht derselbe mit dem Roggen fas t in einem Preise [ . .. ]. 
Ganz anders dagegen verhält es sich mit dem Roggen. ~n der Provinz selbst 
ist wegen der ungeheuren Konsumtion der französisch en Truppen nichts 
mehr vorhanden, und auf den hiesigen Wochenmärkten fällt die Getreide­
zufuhr seit 14 Tagen schon beinahe ganz weg, nachdem sie vorher auch 
schon äußerst kärglich gewesen: 
Die Wasserzufuhr ist durch den lang angehaltenen Spätwinter lange ge­
sperrt gewesen, und noch bis j etzt ist die Wasserzufuhr an Roggen [ ... ] 
viel zu geringe, indessen werden in diesen Tagen wiederum beträchtliche 
Quantitäten Roggen aus dem Magdeburgischen erwartet, und dürfte bis 
gegen die Ernte wohl noch kein eigentlicher Mangel zu befürchten sein, als­
dann aber könnte die Not groß werden, wenn nicht bis dahin Rat zu schaffen 
gesucht wird. Aus Preußen, Pommern, dem Großherzogtum Warsch au und 
Schlesien, wo sonst besonders viel Roggen hierhergebracht wurde, kommt 
jetzt nichts, und unser ganzes Wohl und \Vehe beruht daher jetzt auf der 
Zufuhr aus dem Magdeburgischen; wird dort aber die Exportation ver­
boten, so sind wir unstreitig verloren , und es muß hier ein Brotmangel mit 
allen seinen schrecklichen Folgen notwendig eintreten. 
Das Polizeidirektorium kann an und für sich selbst die Zufuhr nach der 
Stadt nicht befördern, da dies die Sache der Landes-Polizeibehörde ist, in­
dessen hat es die Konsumenten und Getreidehändler auf alle W eise aufge­
fordert, ihren Bedarf im Magdeburgischen zu kommittieren und schleunigst 
herzuschaffen, auch wird es nicht ermangeln, die übrigen hier vorhandenen 
preußischen Behörden fortwährend dahin zu vermögen, daß diese Besorgnis 
wegen eines künftigen Mangels nicht eintret en m öge. 
Zu alledem kommt noch, daß das umliegende platte Land, auch beinahe von 
allem Brotgetreide wegen der ungewöhnlichen Konsumtion der dort ein­
quartierten französischen Truppen entblößt, sich gleichfalls seiuen Brot-
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bedarf aus der Stadt nimmt und dadurch den anscheinenden Mangel noch 
vermehrt, da man wohl rechnen kann, daß täglich für einige hundert Taler 
Brot, besonders an Markttagen, aus der Stadt gehen, folglich der inneren 
Konsumtion entrissen werden. W egen der vorhin geschilderten Not des 
Landmannes in der umliegenden Gegend wird aber diese Exportation 
schwerlich ganz zu verhindern sein, ohnerachtet das Polizeidirektorium 
darauf Bedacht genommen. 
Das ganze Unglück , was der Stadt droht, liegt aber eigentlich lediglich in 
dem Sinken der Münze, welche heut gegen Courant 58 Prozent verliert, 
folglich schon unter iluem wahren W ert gefallen ist, an welchem letzterem 
die zugleich mit zirkulierende falsche Münze wohl vorzüglich mit schuld ist. 
Wenn daher wegen der Münze nicht schleunigst ein Regulativ getroffen 
wird, so ist den traurigst en und fürchterlichsten Auftritten mit Gewißheit 
entgegen zu sehen, weil nicht nur allgemein aller Verkehr dadurch erschwert, 
sondern es auch bestimmt soweit kommen wird, daß der ärmere Bäcker 
keine Vorrät e m ehr anschaffen und der ärmere Konsument das Brot nicht 
m ehr bezahlen kann1• Hierzu kommt noch das Übel, daß sich so erstaunlich 
viel falsche Münze einschleicht und daß die desfalls vorgeschlagenen Maß­
regeln zur Abhelfung von dem französischen Gouvernement bis jetzt noch 
nicht genehmigt worden und daß selbst hierdurch das Sinken der Münze 
noch vermehrt wird. [ ... ] 
Das Courant ist aber beinahe gar nicht mehr zu haben, weil es so sehr ex­
portiert worden, und der, welcher es braucht, muß es daher mit ungeheuerer 
Aufopferung verwechseln, wobei die Agioteurs hinreichenden Spielraum zur 
Befriedigung ihres Interesses finden, wodurch das Publikum natürlich zu 
großen Beschwerden veranlaßt wird. 
Da die Unruhen in der Stadt gestern vorzüglich groß waren, so ist das fran­
zösische Gouvernement auf dringendes Ansuchen zur möglichsten Abwen­
dung derselben bewogen worden, gestern Abend 100 Tonnen Roggenmehl 
vorschußweise auf ihre Magazine anzuweisen, wodurch der ärmere Bäcker, 
b esonders der, welcher schon seit einigen Tagen nicht mehr backen können, 
in den Stand gesetzt wurde, wieder zu backen und das Publikum in seinem 
Revier zu befriedigen, auch hat das französische Gouvernement diesen 
ärmeren Bäckern das nötige Holz vorschußweise verabreichen lassen. 
Hierdurch ist die Ruhe am heutigen Tag ziemlich wieder hergestellt worden, 
und man sieht nur wenige und geringe Attroupements vor den Bäckerläden. 
Sobald nun wegen der Münze auf irgend eine W eise ein R egulativ ge­
troffen sein wird, wird gewiß Ruhe und Ordnung völlig wieder hergestellt 
werden, denn hierin liegt vorzüglich alles das Unglück, was uns bedroht. 

1 Die hier geschilderten Vorgänge, unter denen allmählich auch die französischen Truppen 
selbst zu leiden anfingen, veranlaßten schließlich Daru, der von Preußen längst gewünschten 
Reduktion der Scheidemünze in den besetzten Gebieten zuzustimmen. Vgl. 1-faussherr, Er­
füllung und Befreiung S. 190 /. 
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682. Immediatbericht der Minister Stein und Schroctter 
Berlin, 28. April /K önigsberg, 7. Mai 1808 

PrGStA., jetzt DZA II Merseburg, Rep. 89a VIII Vol. 2 : K onzept (Vincke) u.nd Ausfertigung (Kanzleihand). 
Druck: Alte Auogabe Il S. 415 (Regest) . 

Im Hinblick auf die notwendige Veräußerung von Domänen im Wert von 50 Mil­
lionen F rancs soll bei Neuverpachtungen alles so geregelt werden, da.ß von vornherein 
auf einen möglichen V erkauf R ücksicht genommen und zugleich die volle Au,snutzung 
der Domäne gesichert wird. Scharfe J( ritik der bisherigen „äußerst fehlerhaften , 
trügerisch en, bloß die ungebührliche Bereicherung der Pächter versichernden Ver­
unschlugungsmethodcn" in den Provinzen mit Ausnahme Ostpreu,ßens. Zuziehwig 
eines „rechtscha ffenen, uninteressierten, verst ändigen, praktischen Landwirts" 
von seiten der J(ammern bei der N euregelung der Pachti,erhältnisse der einzelnen 
Domänen gefordert. Die Pächter seien zu verpflichten, sich jede Ä nderung der be­
stehenden Verhältnisse in bezug auf die Geld- u. N aturalgefälle, die F abrikations­
A nstalten , die Vonverke, die Dienste gegen entsprechende Ermäßigung der P acht­
summe gefallen zii lassen 1• 

683. Schlabrendorff an Stein 
Stein·A.: Auefcrtiguog (cigcnhünd_ig). 
Druck: Alte Au1gabe I( S. 412 ff. 

P aris, 28. April 1808 

Dank für S teins V erwendung um die A ufhebung des Sequesters seiner Güter. Deutet 
aus seiner philosophisch-philanthropischen Weltanschauung heraus die innere Pro­
blematik im d Schwäche des napoleonischen Frankreich an . 

[Vermerk Steins:] „Die Güter des Gr. Schl[abrendorff] waren sequestriert 
wegen seiner zwanzigjährigen Entfernung, und auf meine dem König ge­
m achte Vorstellung ward der Sequest er aufgehoben2" . 

Mit welchem Eifer Ew. Ex z. sich zu meinem Besten verwendet haben und 
mit welchen ehrenvollen Ausdrücken, das konnte mir nicht ganz verschwie­
gen bleiben. Ihnen sagen, daß ich es wisse, ist vielleicht unter allen Dank­
sagungen die anständigst e. Denn was bei solchen Anlässen gegenseit ig ge­
fühlt und geglaubt wird, verträgt selten den Prunk einer zierlichen Dar­
stellung. 
Hätte das Ihrer H andlungsweise so willig gezollte Dankgefühl noch einer 
besondern Auffrischung bedurft , so ward auch d afür gesorgt; durch den Ab­
fasser nämlich der Ordre an das K abinettsministerium, dessen Wendungen 
m ein Bet ragen in ein künstliches Zwielicht setzen . Vermutlich der näm­
liche Mann, der, als ich vorst ellte, wie meine Verstoßung vom nächst­
obersten Platze im Magdeburger Domstift meine öffentliche E hre angreife, 
auch meine durch lebenlanges Warten ansehnlichen Einkünfte keineswegs 
dem vom Könige neu Beschenkten , sondernlediglichmeinen H interm ännern 
zufielen , darauf nach zweimonatlichem Schweigen erwiderte : m eine (bar­
erkaufte) Präbende könne m ir nicht gelassen werden, weil sie eigentlich 

1 Grundsätzlich zustimmende J(a.binettsordre an Stein und Schroetter vom 12. Mai ( J<on­
zept J( lewitz} ebenda. 
• Vgl. dazu oben N r. 497 und 566. 
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nur der Lohn wfrklicher Verdienst e sein sollte. Treuherziger freilich war der 
Konsistorialpräsident Schewe in seiner Versicherung, das Kabinett habe 
gar nicht anders handeln können, weil das Capitul (die anwesenden Raub­
lustigen) auf Vergebung gedrungen hütte; ein aktenmäßiges Geständnis, 
dem das Siegel öffentlich aufgedruckt ward durch den eben so schleunigen 
als schamlosen Ankauf der verschenkten untersten Stelle für des Dom­
dechants eigenen Sohn, welcher nun die oben vorgenommene Rückung und 
Raubverteilung sicherstellte. Auf dergleichen schiefen Wegen erhielt jene 
ursprünglich in Schlesien aus Privatabsichten angezettelte, an sich eben 
nicht gefährliche Verfolgung plötzlich einen für mein Ehrgefühl höchst 
kränkenden Ausschlag. 
Verdiente es nicht wenigstens den Namen einer niedrigen Kurzsichtigkeit, 
mich zur nahliegenden Rache zu reizen, zur Anrufung einer fremden Macht, 
vor der man zitterte, und die so willig sich eingemischt hätte ? Denn, was 
meine Zunge damals und späterhin lähmte, was mich taub machte, so oft 
ein dienstfertiger Mittelsmann anklopfte, jenes höhere Gefühl in mir, ist 
doch wohl schwerlich geahnet, schwerlich darauf gefußt worden. 
Doch, jene Ränke hier zu entwickeln, lag außer meiner Absicht. Auch dem 
Könige hab ich , ohne das Vergangene oder mein persönliches Betragen zu 
erwähnen, ehrerbietig gedankt, wie ich es ihm schuldig war, nur auf eine 
Weise, wie ich es mir selbst schuldig zu sein glaubte. 
0 wie gerne vcrgäß ich alle persönlichen Widerwärtigkeiten, besonders da ich 
nicht abzuleugnen begehre, daß sie zum Teil aus zu weit getriebener Arg- und 
Sorglosigkeit flossen, fänd e nur mein Auge einigen Trost auf irgend einem 
Standpunkte öffentlichen Wohls. Allein es hat ein übles Geschick nun schon 
seit Jahren mich zum traurigen Geschäfte der Kassaudra bestimmt, mir bei 
schuldlosem H erzen die Ruhe geraubt, bei mäßiger Lebensweise die Gesund­
heit zerrüttet. Nicht daß ich einen Augenblick an der Menschheit verzwei­
felte. Diese höchste aller irdischen Vorstellungen und Hoffnungen kann nur 
durch wahnsinnige Grämelei oder viehische Betäubung untergeben. Nur 
h aftet die Menschheit nicht ausschließlich an vorüberfüegenden Zeitum­
ständen, an einzelnen Leiden mancher Völkersch aft. I st und bleibt die Ent­
wicklung des Menschengeschlechts unsere höchste, unsere unausgesetzte 
Sorge, so gibt es für jeden Augenblick dennoch weit näher liegende. 
\Vahr ist es, die Leidenden fangen an, die Ursachen in sich selbst aufzu­
suchen, und wie spät auch diese Selhstprüfung stattfinde, so ist sie ein er­
sprießliches Geschüft. Vielleicht aber blieb man in hinlänglicher Erkenntnis 
des großen Antreibers und Umstürzers noch meiste11s weiter zurück. Leider 
muß ich im voraus zugeben, daß zur Beendigung der wesentlich sten bereits 
auf dem Teppich liegenden Geschüfte eine solche Erkenntnis keine neuen 
Mittel liefert. Dennoch ist sie zum steten Überblick des Ganzen unentbehr­
lich, und dieser Überblick kann doch morgen oder übermorgen von großer 
Wichtigkeit sein. 
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W enn fast jeder ungewöhnlich e Mensch seinen Zeitgenossen ein schwer zu 
entzifferndes Rätsel bleibt, so gibt es n och weit seltenere A usartungen, fast 
möcht ich sagen , Entmenschungen1 , die sich eigentlich nur als bloße T at· 
sach en begreifen lassen . N icht, weil solch eine Ausartung etwa nur bei 
wenigen Mensch enkindern möglich wäre, sondern weil das Wunder im 
fortdauernden Zusa mmenflusse von begünst igenden Umstünden besteht. 
W as außer den Grenzen unserer Natur zu liegen scheint, dünkt uns über­
ü·disch erhaben oder t oll. Bei alltäglich en Vorfällen stimmt die Menge so­
gleich für das letztere, b ei alleins tehenden E reignissen st ets für das erstere. 
Allein warum ? Liegt nicht vielmehr in j eder vorsätzlichen U nbegrenztheit 
eines Mensch en die unverk ennbarste aller Tolllieiten? Man wende den Satz 
auf den Spieler an, auf den K aufm ann, kurz auf welche Lage man wolle, 
bleibt nicht die Beh auptung gleich wahr? Oder setzt nicht j ede Artmensch­
licher W eisheit irgend eine Grenzbestimmung vorau s ? Von Sittenlehre ist 
vollends gar nicht die R ede, denn gerade diese ist es, die alle großen Ge­
schäfte b ei j edem einzelnen Schritte einengt und ver wickelt. E s muß sie 
hassen oder leu gnen , wer unbegrenzt sein will. Hat er sie ganz aus sich weg­
geschafft, so gibt er seinen übrigen Kräften Adlersflügel, bis - b eim gering­
fügigst en Anlasse er sich den Kopf einrennt. 
Unter den mannigfaltigen Wegen, auf welch en ich mir vorzustellen such e, 
was zufolge anhaltender Beobachtung unleugbar vorhanden ist, obgleich es 
an und für sich selbst kaum erweisb ar sein m öchte, geh ört auch folgender. 
Menschliches Erkennen, insofern es gerechtfertigt werden soll , fließt aus 
Urteilen. Aber ist j edes m en schlich e Urteil eine echte Quelle? D as pflegen 
wir so wenig zu behaupten , daß j e n ach der er sch einenden Wichtigkeit des 
Falles wir uns manch er Läuterungsmittel b edienen. Der erst e Rechtszug 
geht an den Urteilenden selbst; nämlich unter v eränderten Umständen. 
Demnäch st aber an unbefangene Sachkenner , an sämtliche Mitbilrger , an die 
ganze Zeitgen ossenschaft. Zuletzt an die Nachwelt oder Men schheit. W eiter 
r eichen wir nicht und nur wenige so weit. Aber wie, wenn es einen Men schen 
gäbe, der die allererst e Läuterung, sogar die in seinem eigenen Selbst, 
schlechterdings verwürfe? fast nie als n ach augenblicklich en Eingebungen 
entschiede ? Ich m eine, es gibt einen solch en , und nicht im Tollhause. Frägt 
man, wi e kann es solch einen Men schen geben? so läßt sich eb en nicht so 
leicht und kurz antworten, am kürzest en vielleicht durch eine andere Be­
hauptung. R eines Gefühl, diese unversiegbare Quelle des Forschens und 
eben deshalb des Zweifelns, k a nn im Mensch en untergeh en, gewiß bis zu 
dem Grad untergeh en, daß es gar nicht m ehr in Anschlag gebracht werden 
dürfe. 

1 Vgl. dazu Stein in den „Staatswissenschaftlichen Betrachtungen" über Napoleon: „Die 
gänzliche Abwesenheit leitender moralischer Grundsiitze und Gefühle ist eine Folge einer 
seltenen ursprünglichen E ntmenschung." ( A lte A usgabe III S . 498). 
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Doch wohin könnten mich nicht am Ende dergleichen Allgemeinheiten 
führen? und in einem Briefe an einen Staatsmann, dem es wahrlich an drin­
genden Geschäften des Augenblicks nicht fehlen kann? W erd ich nicht wie 
ein ganz unheilbarer Grübler erscheinen? Besser würd ich v ielleicht im 
mündlichen Gespräch mich aus der Sache ziehen, denn da würd ich Ihre 
Fragen meinen Leitst ern sein lassen . Bis ich eines solchen Gesprächs mich 
erfreue, und an meiner Sehnsucht nach demselben fehlt es nicht, zählen Sie 
mich wenigstens unter diejenigen , die mit dankbarer Gesinnung und un­
geheuchelter Ehrerbietung sich nennen, E,v. Exz. ganz gehorsamer Diener . 

684. lmmediatbericht Steins Berlin, 29. April 1808 
PrGSt.A„ jeLzl DZA II MerBeburg, R cp. 89 0 XXV 4 : K onzept (Stoegemonn) mit K orrekturen Steins; cbendo: Auo­
fcrtigung (K.uozlcihnu<l). - Nuch dem Konzept. 
Druck: Alle Ausgobe II S. 416 f. 

B el.r. die gegen Frey erhobenen dis:.iplinari:schen Voriviirfe wegen seiner Äußerungen 
gegenüber Obers/lt. von Schlieflen . Da Freys J( ritik an den best.ehenden Z ustä11de1i 
vertrau.lieh 11nd in der Sache berechtigt gewesen sei und er sich n ur in der Form erheb­
lich vergriflen habe, so beantragt Stci11, es bei ei11em Verweis gegen Frey bewenden zii 
lassen. 

E . K . M. haben mir mittelst allerhöchster Kabinettsordre vom 19. d. M.1 zu 
befehlen geruht, über die gegen den Geh. Kriegsrat Frey wegen seiner 
Äußerungen in der ehrerbietigst wieder beigefügten Korrespondenz mit dem 
Oberstlieutenant von Schlieffen meine Meinung zu sagen. 
Den p . Frey trifft ein doppelter Vorwurf, der eine, daß er bestehende Staats­
einrichtungen getadelt, der andere, daß er diesem Tadel eine gehässige mit 
persönlichen Invektiven untermischte F orm gegeben hat. Hätte er sich auf 
das erste beschränkt und die Zuuftverfassuug, das Taxwesen, das Scheide­
münzsystem als fehlerhaft und mit einer wohlgeordneten Staatswirtschaft 
nicht best ehend (als wohin sein Tadel mit Recht2 gerichtet ist) nur geschil­
dert, so würde es wohl entschuldigt zu werden verdienen, indem er seine 
Bemerkungen nicht öffentlich und nicht dergest alt ausgesprochen hat, daß 
sich davon zum Nachteil der guten Ordnung und des Ansehens der Ver­
waltungsbehörden ein Mißbrauch besorgen ließ, sondern gegen einen andern 
zur Verschwiegenheit in Amtssachen verpfüchteten Staatsbeamten, der mit 
ihm in Dienstverhältnissen steht, dessen Begriffe über die Geschäfte ihres 
gemeinsamen Ressorts er zur Verhütung zweckloser und schädlicher Maß­
regeln zu berichtigen suchte. Daß er aber zu seiner Darstellung der Mängel 
jener staatswirtschaftlichen Veranstaltungen eine Sprache wählte, die sich 
für die Würde seines Amts nicht geziemt, und daß er sich t eils zu unehr­
bietigen und animosen Kritiken einer vom Staat sanktionierten, wenngleich 

1 Ebenda. 
1 „Mit Recht" Z usatz S teiris. 
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fehlerhaften1 Verfassung, teils zu persönlichen Verunglimpfungen: eines 
von seinen Souverains mit v ieljährigem Vertrauen beehrten Staatsmanns2 

hinreißen ließ, verdient allerdings um so mehr eine ernsthafte Rüge, als ihn 
seine Amtsbeziehungen zur Aufmerksamkeit auf die Gesetze des bürger­
lichen Gehorsams und der öffentlichen Ordnung vorzüglich verpflichteten. 
Weil er jedoch nur ohne böse und gefährliche Absicht in der Form gefehlt 
hat, auch die nachteiligen Folgen eines schon seit zwanzig Jahren vergeblich 
als fehlerhaft dargestell ten Münzwesens auf eine der öffentlichen Ruhe ge­
fährlich werdende Art sich äußerten und seine Empfindlichkeit reizten3 , so 
unterwerfe ich ehrfurchtsvoll E. K. M. allerhöchsten Entschließung, es für 
dieses Mal bei einem ernsthaften Verweis gnädigst bewenden zu lassen . 
Es scheint, daß der Geh. Kriegsrat Frey dttrch die Teilnahme an dem 
städtischen Kontrilmtionsgeschäft und andern mehr oder weniger damit zu­
sammenhängenden Arbeiten überladen und seiner nächsten Bestimmung 
als Chef der Polizei dadurch entzogen werde, welches dem Geh. Ober­
Finanzrat von Auerswald, dem die Leitung dieses Geschäfts obliegt, zu­
gleich zu erkennen zu geben, ich E. K. M. ehrerbietigst anheirnstelle. 

685. Stein an Altenstein Berlin, 29. April 1808 
Druck: Alte Ausgobe II S. 417f. - Donocb hier. 
Ebcm. Preußische Stautabibliothck, Hnodscbrifteonbt.: Ausfertigung, Verbleib unbckonnt. 

Übersendet ihm die Denkschrift von Jtzenplitz über d1'.e Organisat1'.on der J(rcisbehör­
den. Griinde f iir die Verlängerung seines Au.fcnthalts in Berl1'.n. Ergebnisse desselben. 
Optimistische Betrachtung der außenpolitischen L age im Gegensatz zu den Schwarz­
sehern in J(ön1'.gsberg. Verachtung der dort gegen ihn gesponnenen Intrigen . Die 
Saumseligkeit der Liquidationslrommission. lloflrmng auf eine Anleihe in Hamburg. 

Ew. Hochwohlgeb. übersende ich ein erläuterndes Promemoria des H. v. 
I[tzenplitz] über die Organisation der Kreisbehörden4 - es versinnlicht 
durch Zahlen die Sache. 
Ich benutze meinen hiesigen Aufenthalt, um mir den Organisationsplan 
immer deutlicher in Anwendung auf Ort und Menschen zu denken und auch, 
um die Überschläge der Verwaltungskosten zu machen. 
Mein Aufenthalt hat den Nutzen gehabt einer Verabredung mit Daru, einer 
wechselseitigen Bekanntschaft, einer leichteren V crständigung, des Ab­
kommens mit den Promessen von E lbing, Königsberg, Memel, Stettin, 
B erlin 5 und der Einleitung mit Breslau, der Ausmittlung der Fonds, um die 
leidenden Institute und Individuen einigermaßen zu unterstützen, um die 

1 „wenngleich fehlerhaften" ZLtsatz S teins. 
2 Nicht ermittelt. 
3 Zwischensatz von Stein eingcschalt.et. 
' Vgl. 1.ml.en S. 7GG Anm. 1. 
6 Vgl. obeii N r. G80. 
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Verhandlungen mit H. Niebuhr zu beschleunigen und sie durch meine hiesige 
Verbindung mit H. v . Goldberg, dem holländischen Gesandten, zu unter­
stützen. Sie haben auch die Hoffnungen des Publikums erhalten. 
Gegenwärtig kann ich aber aus Gründen, welche ich in meinem Schreiben 
an Graf Gol tz1 ausführlich dargelegt h abe, vor Mitte Mai nicht abgehen. Ich 
kann unmöglich an den Beklemmungen und Verzweiflun gen der Königs­
berger Geschäftsmänner teilnehmen, und mir scheint es wahrscheinlich, daß 
die öffentlichen Angelegenheiten sich im Laufe des Sommers auf eine er­
träglich e Art für uns entwickeln werden. 
Graf Goltz habe ich heute ersucht, über die Angelegenheit der Liquidation 
und Geldeinziehung2 mit Ew. Hochwohlgeb. Rücksprache zu nehmen -
die Liquidations-Komm ission in Memel schläft, wie mir H. v. Bose schreibt, 
und man wird sowohl unmittelbar in Memel als mittelbar durch P etersburg 
sie antreiben lassen, welches ich beute dem Grafen Goltz schreibe und wo­
von ich H . Nagler zu benachrichtigen bitte. 
Ich habe nichts dagegen, daß Sie H. v. Schoeler3 meine Meinung mitteilen. 
In allen m einen Dienst- und Lebensverhältnissen bin ich ruhig m einen Weg 
fortgeschritten, ohne viel Notiz von der Meinung anderer Leute über mein 
Tun und Lassen zu nehmen, indem ich entweder gar nicht handelte oder 
absichtslos - und auch bisweilen inkonsequent. D as Cabalieren in Königs­
berg kann auch nicht recht viel wirken, ob geräumt wird, ob wir in ein gün­
stiges Verhältnis mit Frankreich treten , hängt vom K aiser Napoleon ab, 
daß er und alle fra nzösischen Autoritäten, Gesandten u . s. w. besser als 
sonst gestimmt sind, ist ausgemacht - und hiermit steigt die Wahrschein­
lichkeit eines besseren Erfolges. 
W egen der Scheidemünze ist mit dem vorigen Kurier m ein Bericht abge­
gangen\ und wird er bereits in Königsberg angelangt sein. 
Man wird auch in Hamburg Geld finden, um monatlich das Defizit, so nach 
dem ersten Juli ent st eht, zu decken - ich wünschte dessen Größe zu er­
fahren. Ich werde dem König schreiben5, habe aber bereits alles in meinem 
Schreiben an den Graf Goltz gesagt, der es ihm vorlegen wird. 
[Nachschrift.] Ich werde mit nächster Post Ihnen wegen H . Kranz ant­
worten . 

1 Vom gleichen Tage, das aber nicht mehr vorliegt. Vgl. unten Nr. 691. 
9 Nämlich der aus dem J( rieg von 1806/07 herrührenden Forderunge1i Preußens gegen Ruß­
land. Vgl. oben S. 682 Anm. 4. 
3 Proußischer außerordentlicher Gesandter in Petersburg. 
'Am 26. A pril 1808. Siehe oben Nr. 679. 
G Immediatbericht vom 8. Mai 1808, unten N r. 691. 
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1. MAI 1808 

Berlin, 30. April 1808 

Fortdauernde Uns icherheit der politischen Lage beim Ausbleiben der entscheidenden 
A ntwort aus P aris. F rage der vorü.bergehenden Rü.cldrchr S teins nach J(önigsberg. 
Die Übersiedlung seiner Familie dorthin nur f ü.r den Fall einer noch lange dauernden 
Verzögerung der R ü.c/clrchr des Hofes nach Berlin vorgesehen. F amiliennachrichten. 
Die Finanznot des S taates. R eduzierung der Gehälter. N ot der Pensionäre und R ent­
n er. 

Je viens de recevoir votre lettre et celle de H enriette du 26 par K[oppe). [ .. . ] 
Notre incertitude continue, moi-meme, je ne sais quel parÜ prendre, de la 
m aniere dont j'entrevois et je juge m a situation, je crois qu'il est de 
conseil de rester jusqu'a la mi de mai - comme on m e presse de retourner 
a Königsberg - et, si une decision arrive de P aris, de retourner ici pour 
fin aliser le tout. Pour etre pret a profiter des evenements qui peuvent etre 
favorables, mais qui peuvent au ssi dilferer toute decision finale, je vous con· 
seille, ma ch ere amie, de p asser les mois de m ai et de juin a la campagne 
[ . .. ] - Nous verrons, en attendant, plus clair, et nous pourrons alors nous 
det erminer si vous ferez le voyage de Königsberg ou si nous pourrons nous 
rejoindre ici. Cette premiere idee est bien dcsagreable, fatigante, couteuse, 
et il ne faut point l'executer a moins de n'etre bien sfu que c'est le seul et 
unique part ie qui rest e a prendre, de se rendre dans ce diable de climat et 
de faire cet enorme t rajet. [ ... ] 
La sante de ma soeur1 cst bien faible et abhängig von der Witterung. Ich 
besuche sie täglich des Abends nach 8 Uhr und finde dort die Gräfin K. 
Brühl und Marie2 , beides zwei sehr schä tzbare, vortreffliche Weiber. 
Ich kann zu der E rfüllung der Wünsche der Frau von Schönfeld nichts bei­
tragen . Der König kann keine Pension zahlen, weil die Franzosen alles bis 
auf Ostpreußen und Litauen besetzt halten und die Kassen an sich reißen, 
von diesem Kleinen muß er und seine kleine Armee leben. - Seit dem 1. 
April sind alle Gehälter reduziert, das meinige auf die H älfte . Tausende von 
P ensionairs, von Leuten, die an die B ank und Seehandlung zu fordern 
haben, hungern und darben. 

687. lmmediatbericht Steins Berlin, 1. Mai 1808 
PrGStA„ jet zt DZA II Mcrocburg, Rcp. 89 a XI 1 Vol. 2 : Ausfertigung (Knnzlcihond). 

Überreicht unter Bezugnahme auf seinen Bericht vom 26. April 18083 die französi­
sche Belranntnwchttng vom 30. A pril 1808, betr. die R eduktion der Scheidemünze. 

1 lVerthern. 
2 111arie Brühl, spätere Frau v. Clausewitz. 
3 Siehe oben N r. 679. 
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688. Königin Luise an Stein 
Stein-A. : Ausfertigung (cigcohüudig). 
Druck : Alto Au•gnbc II S. 419f. 

Königsberg, 1. Mai 1808 

Notwendig/reit einer Badekur für den J(önig. Die /(önigin fra gt an, ob sich zu diesem 
Zweclr eine partielle R äumung Schlesiens ermöglichen lasse. S teins baldige Rüclrkehr 
nach ](önigsberg erwünscht, insbesondere auch im Il inblich attf die gegen ihn ge­
richteten U 111tr1:ebe. 

La bonne et sfue occasion qui se presente par le depart du Prince Augustel 
mc fournit Je moyen de vous parJer d'une chose qui me tient fort a coeur. La 
santc du Roi est fort alteree, malheureusement, et les medecins desirent 
qu'il sc serve d'un bain. Pyrmont est celui que Hufeland surtout desirerait 
pour Je Roi, mais il est impossible de l'y determiner; si m eme cela se pour­
rait, il aurait toujours de l'eloignement pour Pyrmont, vu la prox.imite de 
nos anciennes provinces qui ctaient Cll memc t cmps les plus chercs au Roi. 
11 nc faut donc pas du tout cn parlcr, surtout comme sfucment Napoleons'y 
opposcrait. Mais aprcs Pyrmont, Hufeland desire le plus Coudowa cn Si­
l esic. C'cst pour savoir ce que vous cn pcnsez que je m'adressc confiden­
tiellemcnt a VOUS. Je VOUS prie de VOUS informer [en] SOU S-ma in S Si peut­
etre Oll pourrait faire evacuer la Silesie ou du moins une p a r t i e pour que le 
Roi puissc y aller soigner sa saute. - Le Roi ne s a i t pas que je vous ecris a ce 
sujet, parce que, effraye peut-etre des difficultes a vaincre, il ne m'aurait pas 
permis du tout d'en parler. Mais il a besoin de faire quelque chose pour 
sa sante, je vous l'assure, c'est pourquoi vous me feriez un gr an d gr an d 
pJaisir si vous vouliez prendre des informations a cet egard [en] s ou s -m a ins 
et non offi c iellernent, comrne je n'en ai pas rei;:u Ja commission de vous 
en parler et puis aussi pour ne pas s'exposer a un r e f u s . 
[Nachschrift: ] Si vous pouviez revenir bientöt, cela serait heureux. On dit 
qu'il y a une vilaine cabale qui mine et mine. Et puis, une action violentc 
nornmee Chaisenbau aurait fort besoin que vous la mcttiez a sa place. 

689. Lehmann, v. Both, Velhagen, v. Tepper und Mosqua2 als Vertreter 
des Tugendbundes an Stein Königsberg, 2. Mai 1808 
PrGStA., jetzt DZA Tl Mcrscl>urg, Rcp. 92 Lchmnnn Nr . 3 : Abochrift. 
Druck.: Lehmann. Der Tugcudbuud S. 75 f. Danach Alte Ausgabe 11 S. 420. 

Unterrichten Stein von der Gründung des T ttgendbwulcs und erbitten seine Unter­
stützung. 

1 Prinz A ug1.tSt von Preußen, Generalmajor, Chef der Artillerie. 
9 J-/a.ns Friedrich Gott.fri:ed Lehmann , Gymnasialdirelrtor und Professor der Philosophie 
in J<önigsberg, gest. 1821. Vgl. über ihn die von seinem Sohn A. Lehmarm aus den P apieren 
des Vaters herausgegebene Schrift : „Der Tugendbund". S. X I V. Dort auch die Vorge­
schichte des hier wiedergegebenen Schreibens. Cu.st.av Friedrich von Bot.h, preu.ß. Major. 
Vgl. A. Lehmann lt. a. O. S . 51 Anm„ 5. i(arl Friedrich Velhagen, ](ricgs- und St.euerrat. 
J(a.rl August von T epper, i(riegs- und Steuerrat. Friedrich WWielm Mosqu.a, Ober{Mlw l 
und A ssessor des Stadtgerichts in i(önigsbcrg. 
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Das Übel, an welchem unser Vaterland kranket, liegt tiefer, als wohin der 
erste Blick reichet; man klagt schon laut und immer lauter über die sitt­
liche Verderbtheit unserer Nation. Selten strebt ein mutiger Gemeingeist 
auf, und der rechte Sinn mit seiner reinen Sitte will sich fast ganz wegtun, 
dagegen sich die Erschla ffung zu unserem Luftkreise machen will, die Lässig­
keit zum Odem und die Charakterlosigkeit zum Tagesst ern. E s scheint, die 
Arbeit müsse ihre H and zum Inwendigen der Menschheit ausstrecken und 
sich in den Grund werfen; es müssen sich im Volke selbst Kräfte zusammen­
tun, damit durch das ungewöhnlich e Mittel eines Vereins eine m äch tige 
Idee den guten Enthusiasmus zum Auferstehen bringe. 
Unterzeichnete erlauben sich, den Vorsatz, einen solchen Verein einzu­
leiten, in die Hände Ew. Exz. zu legen, und haben die Ehre gehabt, das 
Grundgesetz desselben dem Herrn Geh. Finanzrat v . Beguelin zu über­
reichen. Dieser Plan ist vernichtet oder in Gang gesetzt, je nachdem Ew. 
Exz. ihn verwerfen oder belieben werden. W enn wir aber Ew. Exz. u nt er­
tänigst um Unterstützung unseres Beginnens bitten, so nehmen wir den 
Mut dazu aus dem kräftigen Treiben von Ew. Exz. am Ruder der Staat s­
geschäfte, und, wenn unsere Bitte uns gelingt, so werden wir nicht verfeh­
len, die Mittel unserer Wirksamkeit Ew. Exz. zu übergeben1• 

690. Stein an Gerlach Berlin, 5. Mai 1808 
Druck : Bancwilz, Die Kurmnrk III S. 89. Dannch Alte Ausgabe II S. 420 C. und hier. 

V erzicht auf den ursprünglich geplanten Widerstand u.n.d die Sabotage der franzö­
sischen Forderung betr. die A nlage von verschanzten L agern. Die Stände seien anzu­
weisen, den französischen Wünschen zu willfahren. 

Aus allgemeinen politischen und in den Verhältnissen des Staates beruhen­
den Gründen halte ich es für ra tsam, daß die Angelegenheit der Truppen­
zusammenziehung in ein Lager ernstlich erwogen und zur Ausführung ge­
bracht werde, damit durch die der Sache en tgegengesetzten Bedenklich­
keiten nicht noch nachteiligere F olgen für das Ganze entstehen m ögen. Ich 
ersuch e Ew. Hochwohlgeb ., aus diesem Gesichtspunkte sowohl den ver­
sammelten einzelnen H erren Gutsbesitzern als den H erren Mitgliedern der 
st ändischen und städtischen K omitees diese ganze Angelegenheit darzu­
st ellen , einen angemessenen Beschluß zu bewirken und mich vom Erfolge 
heute zu benachrichtigcn2• 

1 Vgl. unten N r. 723. 
2 Vgl. flaussherr, Erfüllung und Befreiung S. 192 f. 
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691. Immediatbericht Steins Berlin, 8. Ma i 1808 
PrGSlA„ jetzt DZA II Merseburg, Rcp. 92 Friedrich Wilhelm III. Il Vlla 7 C: Ausfertigung (cigcnh iindig). 
Druck: P crtz, Stein II S. 632(. ; Alte Ausgabe II S. 42lff. 

Entfernung Sacks von seinem P osten als Präsident der Friedensvollziehungs-J(om­
missr:on auf Verlangen Darus. Beantragt, Voß zu Sachs Nachfolger zu ernennen. 
Hoflt , der zum 1. Juli drohenden Erschöpfung der /(assen durch eine Anleihe beim 
J(urf iirsten von Hessen vorbeugen zu lcönnen. 

V. M. daignera m e permettre de lui adresser direct ement cet te let tre 
parce qu' elle contient des dct ails qui sont en partie de n ature a n'etre pas 
communiqucs a personne [d'autre) qu' au souverain. 
Les cvenements les plus recents qui ont eu lieu a l'cgard du campt, d 'une 
lettre de M. Sack que la perfidie d 'un inconnu a mise sous les yeux de M. 
Daru, les suites qui en sont resultces, t out cela se t rouve mis sous les yeux 
de V. M. dan s un rapport de la Commission l mmediat e2• II m'a p aru que 
dans ces ci.rconstances, il fallait marquer de l'empressement a entrer dans 
les vues de l'E mpereur, afin que M. Daru, clont l'amour-propre a etc 
singulierement blessc par l'apparence de r esistance qu'il a trouvee, ne 
s'abandonne [pas] a ses sentiments haineux et [n']aigrisse son souverain au 
m onient ou celui-ci se trouve peut-etre sur le point de se dccider sur le projet 
de convention, ayant obtenu les cclaircissements qu'il a demandcs et devant 
repondre d 'une maniere quelconque aux instances qui lui ont et c faites p ar 
S. A. R. le Prince Guillaume et en meme temps par le Comte de Tolstoi. 
J'oserai soumettre a V. M. les dctails sur les moyens pecuniaires que nous 
avons pour fa ire face a ce surcroit de depense. 
Le Ministre d'Etat Comt e de Goltz aura mis sous les yeux de V. M. les 
raisons contenues dans ma lettre du 29 d'avril3 qui m'ont engage a prolonger 
m on sejour a Berlin. J e crois que la Continuation m'a mis a meme de pre­
venir les suites fächeuses de l'incident inattendu qui a eu lieu. Comme 
cependant par le dcpart du Sr. Sack et le refu s de M. Daru de traiter avec 
lui, tout rapport diplomat ique avec lui cesser ait par mon eloignement, j'ai 
cru devoir proposer a V. M. UD mode de le remplacer - t ant pour qu'il y ait 
un chef de la Commission Intermediaire, consideree comme cent re de 
reunion de l 'administ ration des provinces occupees, que SOU S }e point de 
vue de traiter avec M. D aru sur les nombreux details qui concernent 
l'execution du traite de Tilsit. L'ancien Ministre d'Etat de Voss, se trouvant 
ici du nombre des propriet aires convoques par M. D aru, a mis dans cette 
affaire beaucoup de zele et a influc favorablement sur ses collegues et sur le 
Comite des E tats qu'on a renforce de quelques membres actifs 4, j'ai cru 
1 S aclc hatte die lm rmärlcischen Stände zum heimlichen 1.Yiderstand gegen die französische 
Forderung der Finanzierung eines festen Truppenlagers bei Berlin ermuntert. Vgl. Hauss­
herr, E rfüllung und Befreiung S . 192 f. 
1 Vom 8. Mai ( Rep. X I 89 Fasz. 429). 
3 Vgl. oben N r. 685. 
' Vgl. über diese Versammlung Bassewitz, Die Iformarlr 111 S . 64 fl. 
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oser hasarder de lui demander s'il consentait a ce que je le propose a V. M. 
pour chef de la Commission Immediate . Il reunit a beaucoup de routine dans 
les affaires un jugement sain, une connaissance du pays, celle de la langue 
fran<;aise dont il doit faire usage, un caractere plus marquant, des decor a­
tions, deux qualitcs clont la privation a singulierement nui a l'estimable M. 
Sack. M. de Voss est pret a SC charger d'etre Je chef de la Comniission 
Immediat e en se reservant quelques conditions contenues dans Je No. l1 
que je trouve admissibles et qui prouveront en m eme t emps a V. M. qu'il 
n' a aucune vue ambitieuse pour l'avenir. 
J e supplie V. M. de se decider Je plus töt que possible sur cette proposition 
que j'ose lui soumet t re, comme on ne peut laisser les affaires sans direction 
et les abandonner au hasard. Il faudrait lui donner un plein-pouvoir qui 
)'autoriserait a traiter Sur toutes )es affaires qui SC rapportent a )'execution 
du trait e de Tilsit seul, pendant mon ab sence, et conjointement avec moi 
quand je serai a Berlin, ou cependant je dois retourner quand l'affaire des 
contributions et de l'evacuation doit se finaliser. J e crois que M. Sack sera 
Je plus a m eme d'expedier ]es ordres qu'il faudra donner et les plein­
pouvoirs qu'il faudra signer. 
M. Daru est venu ce matin me montrer par une lettre du 29 avril de Bayonne, 
ecrite par M. de Maret 2 que l'Empereur retournera bientöt a St. Cloud et 
que les ordres ont et e donnes au palais pour cet effet. La lettre de S. A. R. le 
Prince Guillaume 3 explique les raisons de ce prompt retour. 
Comme je sais qu'avec le 1. de juillet nos ressources extraordinaires de 
finances sont epuisees, j'ai cru devoir penser a de nouvelles afin de prevenir 
l'embarras qu'un epuisement des caisses doit causer . Le No. 2 contient 
l'assurance positive que m'a donnee le Prince Wittgenstein4 qu'il garan­
tissait qu'on pourrait obtenir de L'Elect eur de H esse pendant six mois une 
assistance de 150 mille ecus par mois, et je tächerai maintenant de finaliser 
cette affaire avec lui. 

692. Stein an Frau vom Stein 
Stein·A.: Auafertigung (cigcnhündig). 
Druck : Alte Auogobe lt S. 421. 

Berlin, 8. Mai 1808 

R ät zu vorläufigem Aufenthalt in Nassau, bis mit der erhofften J(lärung der all­
gemeinen politischen Situation auch die Frage des ferneren endgültigen Aufenthalts 
der Familie entschieden werden hönne. 

[ ... ] Autant que je puis juger et conjecturer sur la situation presente des 
affaires, il me parait qu'il est Je plus convenable de s'arranger pour un 

1 Das Immediatschreiben vom 8. Mai 1808. Vgl. unten Nr. 693. 
t Hugues B ernard Maret, H erzog vori Bassano. 
8 Liegt nicht vor. 
' Vgl. dessen Schreiberi vom 8. Mai, unten Nr. 694. 
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sejour a Nassau d'une couple de mois, comme les evenement s doivent se 
debrouiller en ce tcmps et, en cas qu'on n'y voie pas plus clair, d'entre· 
prendre le voyage de K önigsberg - ce qui est une forte et penible entre­
prise [ . .. ]. J e vous prie, ma chere amie, de dire a Wieler qu'il doit tächer de 
vendre les vins qui doivent hausser de prix, comme on ne peut point avoir 
du vin de France dans Je nord de l'Allemagne [ ... ]. 

693. Voß an Stein Berlin, 8. Mai 1808 
PrGStA., j etzt DZA II Mer•ehurg, R ep. 92 Friedrich Wilhelm 111. D VII a 7 C: Ausfertigung. 
Druck: Alte Ausga be II S. 423. 

E rklärt sich bereit, an Stelle Sacks den Vorsitz in der Friedenskommission zu über­
nehmen unter der Bedingung, daß es sich dabei um /rein bindendes Dienstverhältnis 
handle und er nur, wenn die Geschäfte es notwendig machten, in Berlin anwesend zr~ 

sein brauche. Verzicht auf Gehalt1• 

694·. Wittgenstein an Stein Berlin, 8. Mai 1808 
PrGSLA., jetzt DZA II Meroeburg, Rep. 92 Friedrich Wilhelm III. D VII o 7 C: Au•fcrtigung. 
Druck: Alte Ausgabe II S. 423. 

Bereit1vill1:g/reit des J(urf ürstcn von H essen, dem preußischen S taat. zur Überwindung 
seiner finanziellen Schwierr:gJrniten für die zweit.e H älfte des J ahres 1808 monat.lich 
150000 Taler zur Verf ü.gun.g zii stellen. Bitte um äußerste Geheimhaltung der P erson 
des Geldgebers aus B esorgnis über die dem J(urf ürsten sonst vr:elleicht entstehenden 
Unannehmlichkeiten von seit.cn der Franzosen'. 

695. Stein an Minister Schroetter Berlin, 10. Mai 1808 
PrGStA ., jetz t DZA 11 Merseburg, Ilcp. 89n Vill Vol. 2: Konzept (Vinckc) mit Korrekturen und Pnrophc Stcina; 
Rep. 99 Dom üncuanclten Gen. Nr. 1 VoJ. 2: Ausfertigung. - Nuoh dem Koozcpl. 
Druck: Alte Auognbc II S. 123 f. (Rcgeot). 

](ritische JJcm.erlrungen zum lmmcdiatbericht Schroetters vom 10. April 1808 über 
den Domänenverkaufsplan. 

Ew. Exz. hin ich für die gefällige Mitteilung des von Ihnen über den Do­
mänen-Veräußerungsplan für Preußen an des Königs Majestä t unterm 
10. d. erstatteten Berichts recht sehr verbunden. In den meisten Punkten 
mit den darin dargelegt en Ansichten einverstanden, glaube ich Ihnen auch 
meine hei andern abweichende Meinung nicht vorenthalten zu dürfen. 
Zuvörderst bemerke ich im allgemeinen, daß sobald die Umstände es irgend 
gestatten, eine Veräußerung von Domänen zur Summe von 50 Millionen 
Francs immer erforderlich bleiben wird, davon werden sich etwa 5 Millionen 

1 Vgl. dam die J(abinettsordre an S tein 1.md Voß vom 16. 111ai 1808, unten N r. 700, und 
Voß' lmmediat.schreiben vom 2. Juni 1808, unten N r. 713. - Dr:e Bedeutung der Fricdcris­
lwmmission erlosch nach dem Abgang von Sack fast gänzlich. Da:u I-lausslterr, Erfüllung 
und B efrehmg S. 193. 
2 Vgl. /Jaussherr, Erfü.llung und Befreiung S . 203 f. 
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T aler für einen bis Trinita tis 1809 in der Kurm ark pachtlosen Domänen­
ertrag von 200000 Iltlr. finden, 3--4 Millionen lassen sich wahrscheinlich 
dm·ch große Holzschläge in den Forsten, nach wiederhergestelltem Frieden, 
entnehmen, es bleiben mithin aus allen übrigen Prov inzen nur etwa 5 Mil­
lionen aufzubringen übrig. 
Auch glaube ich es allerdings geratener , dazu zunächst die Domänen 
diesseits der W eichsel zu bestimmen, t eils weil sich dafür, da sie der aus­
wärtigen Konkurrenz gelegener, leichter Liebhaber finden, teils weil sie 
gegenwärtig schlechter genutzt und kostbarer administriert werden. An 
sich ist übrigens die Verpachtung eines Domänen-Vorwerks kein Hindernis 
der Ver äußerung, da man ja auch ein verpachtetes Gut häufig kauft und der 
Käufer den Ablauf der Pachtperiode abwartet. 
ad III. 2. ersuche ich um Mitteilung der von Ew. Exz. zur Abkürzung der 
Veranschlagungen erteilten Instruktion -- soweit diese sich bisher auf 
Mahl-Dienst-Prästa tions-Register erstreckte, wird sie allerdings künftig in 
Folge der eingetret enen und vorseienden Veränderungen, künftig erleich­
tert . 
3. würden bei eintretender Veräußerung auch die bisherigen Hütungs- und 
Brennholz-Benefizien der Ämter aus den Forsten notwendig zessieren, da­
gegen solchen die darin belegenen oder begrenzenden Forstparzellen 
inkorporiert. 
5. finde ich die Erinnerungen des Kammer -Präsidenten Broscovius aller­
dings sehr gegründet, obwohl ich nicht verstehe, was er mit dem überseh ­
baren Ackermaße in England sagen will, da der dasige acre keine idealische 
sondern eine geometrisch bestimmte Ackerfläche, so gut wie unser Magde­
burger Morgen ist. -- Ob es überall ratsam, m it der Veräußerung da vorzu­
schreiten, wo das Land wie in dem angeführten Amte Polommen nur einen 
W ert von 8 Iltlr. pro Morgen hat, und ob nicht allgemein ein Minimum 
dieserhalb zu bestimmen, möchte noch näher zu erwägen sein --
6. dürfte für bauliche Unterhaltung und Unglücksfälle wohl nichts abzu­
ziehen sein bei der wesentlich verschiedenen Ansicht von Verkauf und Ver­
p achtung. Der Eigentümer wird alle unnötige Baulichkeit vermeiden und 
was ihm durchaus nötig bleibt (unsere Landwirte beobachten in dieser Hin­
sicht gewiß noch nicht hinlängliche Ökonomie, durch wohlfeiles Bauholz 
und Baudienst e verführt) wird er viel wohlfeiler bestreiten, Unglücksfällen 
aber wird er weniger ausgesetzt sein, je besser er sein Eigentum bewirt­
schaftet und je mehr er sich durch vorzügliche B edüngung und Beackerung, 
Ernte [ ?] und Bewässerung von dem Einflusse der Witterung unabhängig 
zu machen versucht. 
8. Auch würden bei Ver~iußerungen alle dem Könige qua Domänenbesitzer 
oder qua Landesherrn obliegenden Lasten von Kirchen-, Wege- und Brük­
ken-Unterhaltung und dergl. mehr auf die Vorwerke zu v erteilen sein, um 
der lästigen Details dieser Gegenstände entledigt zu werden; die Käufer 
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werden dies alJerdings in Anschlag bringen bei ihrem Gebote, wenn auch 
solches nicht speziell in Abzug gebracht wird, allein sie werden weniger 
darauf rechnen , weil sie dergleichen gewiß wenigst ens 50% wohlfeiler 
bestreiten, als es bisher der königl. Kasse gekostet. W enn in gleicher Art die 
auf der Domänenkasse haftenden Besoldungen an Schulleute und Prediger 
auf die veräußerten Domänen redigiert würden, so entstünde daraus eine 
bedeutende Erleichterung des K assen- und R echnungswesens und unent­
behrlicher Schreiberei, ohne Nachteil der Parzipienten. In gleicher Rück­
sicht dürfte 
ad 9. zu erwägen sein, ob die von den Vorwerken zu prästierende Grund­
steuer nicht besser direkt zur Kreissteuerkasse zahlbar gemacht und gleich 
heim Anschlage in Ausgabe gestellt werden könnte ? Die Zusicherung der 
Grundsteuerfreiheit ist ganz verwerflich. 
ad 12. Da nicht alle Domänen auf einmal, sondern auf einen Zeitraum von 
etwa 25 Jahren verteilt zur Veräußerung kommen, so dürfte die Gelegen­
heit nicht fehlen, einige wenige nur erforderliche Sachverständige, welche 
den desiderierten praktischen Blick besitzen, auszumitteln . Die Hypothe­
kenbücher werden nur sehr unvollständige Data meist ent eils liefern . 
ad IV. 3. Die P atronatsrechte trifft derselbe Vorwurf der Anom alie als der 
Patrimonial-Jurisdiktionen. Sie dürften daher in keinem Falle zu propa­
gieren und hierüber den künftigen zweckmäßigsten Bestimmungen des 
geistlichen Departements vorzugreifen sein, welches vielleicht geraten 
finden dürfte, den Gemeinden eine Konkurrenz bei der Predigerwahl , unter 
angemessenen Modifikationen, einzuräumen. 
ad 5. 6. verst eht sich vou selbst, alle einzelnen Landes- und Kommunitäts­
lasten aber wörtlich aufzuzählen, dürfte überflüssig, selbst bedenklich sein. 
ad. 7. scheint in mundo eine Auslassung stattgefunden zu haben. Wahr­
scheinlich ist gemeint, daß der Käufer die erste Hälfte des bleibenden Kauf­
geldes gleich bar beim Zuschlage, die andre Hälfte nebst 5% Zinsen in ein­
oder zweimonatlichen r atis, hinnen einem J ahre berichtigen soll. Dieser 
sehr kurze Termin ist bei dem gegenwärtigen Geldmangel abschreckend, 
und wird es der Fortgang der Anleihen in wenigen Monat en lehren, inwie­
fern man geräumigere Termine geben kann, worüber ich mir noch eine 
nähere Mitteilung vorbehalte. 
ad 8. wäre es, um aller Lastenrechnung überhoben zu sein, vielleicht besser, 
zu bestimmen, daß Zahlungsrückstand den Verlust der Hälfte des beim 
Zuschlage erfolgten ersten Termins n ach sich zieht; sonst lehrt die Erfah­
rung, daß die gesetzliche Bestimmung von den Verkaufsterminen, ohne 
allen Vorteil für den Verkäufer , diesem nur unnötige Kosten für die ganz 
überflüssigen beiden erst en Termine verursacht. 
ad 10. besorge ich daß dieses1 leicht dahin führen möchte, das unnötige und 
1 D. h. die Ausübung der Polizeiau/sieht und die E1:nziehung der Steuern durch die neuen 
B esitzer der Domänen. 
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in vieler Hinsicht nachteilige vormundschaftliche Verhältnis der Guts­
herrn über die Untertanen, wie es bisher bestanden , aber durch d as Edikt 
vom 9. Oktober v. J. gelöst worden ist , in anderer F orm wieder zurückzu­
bringen. Die Bauern befinden sich gewiß immer da am best en , wo ein solches 
Verhältnis nicht stattfindet , wie z. B. in Westfalen, im westlichen und 
südlichen Deutschland; sie können auch sonst nie selbst ändige, selbst­
denkende Menschen werden, wenn ein natürlicher Beist and und R at geber 
ihnen immer zur Seite steht. 
ad V. ist die gewünschte K onstitution wegen Veräußerlichkeit der Dom änen 
bereits eingeleitet . Da ß ansch einend mehrere Lizita tionst ermine statt­
finden sollten, davon kann ich keinen Nutzen absehen , wenn nur gesorgt, 
daß die Sache zur allgemeinen K enntnis gebracht wird, ebensowenig als 
von kost spieliger Abhaltung des let zten T ermins zur Stelle, da sich erwarten 
läßt, daß die K auflustigen sich ante t erminum n ach dem Objekte umsehen 
werden. 
Die Beibringung einer K aut ion sch eint so lange unnötig, bis der Zuschlag 
erfolgt. Sie könnt e m anche abschrecken, die noch nützlich zur Erhöhung 
der Kaufsumme wirken können, ohne am letzten Gebot zu bleiben. Da ­
gegen läßt sich bevorworten, daß bei Insuffizienz des Letztbiet enden zur 
Kaution der näch stbest e an seine Gebote gebunden ist. Wie die Sicherheit 
gestellt wird, ist übrigens gleichgültig, die bequemst e wird durch Gest ellung 
eines bek annt sichern Bürgen sein. 
Die l ängere Stundung des Kaufgeldes und Vererbpachtung unter Versiche­
rung der Abkäufiichkeit des Canons laufen im Grunde ganz a uf eines 
hinaus. W as daher augenblicklich das meiste Geld schafft und am frühesten 
d as bisherige kostspielige Administrationsverhältnis auflöst, wird ob-wal­
t enden Umständen nach d as angemessenste sein. -
Die Dismembration wird allerdings auch in der Nähe größerer Städte und 
in den Niederungen als R egel zu bestimmen sein, und wo solche sonst 
zweckmäßig t eilweise anzuwenden, nach den besondern Umständen zu 
beurteilen sein. 
In Ansehung des letzterwähntenGegenstandes habe ich mich oben geäußert 
und bin übrigens mit Ew. E x z. ganz einverst anden. 

696. Stein an Kanzler Sch roetter Berlin, 12. Mai 1808 
PrGS LA„ jetzt DZA II :Merseburg, Rop. 15la Tit. VIII Seel. 1 Gen. Nr. l a Vcl. 1 : Konzept (Staegemann), Paraphe 
Steine. 
T eildruck: Alte Ausgabe 11 S. 424. 

Die staatsrechtliche Seite der Frage der Domänenveräußerung. Vorbereitung des 
H ausgesetzes als rein formale Angelegenheit. D ie Domänen H ausbesitz oder Staats­
besitz 1 Der J(önig in jedem Fall zur Aufhebung der Bestimm wigen Friedrich W il­
helms 1. über die Unveräußerlichkeit der Domänen berechtigt. 

Ich bin mit demjenigen , was Ew. Exz. in Ihrer gefälligen Antwort vom 
4 . d . M. über die wegen der Veräußerlichkeit der Domänen auszufertigende 
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Akte zu äußern belieben, ad 1. 2. 5-8 cinvcrstandcn1 . Ad. 3 u. 4 dagegen, 
die Zuziehung der weiblichen Mitglieder des Königlichen Hauses betreffend, 
finde ich solche nicht erforderlich. Ich halte die Vollziehung eines Familien­
vertrages mehr für eine Maßregel der Politik, insoweit durch die größere 
Förmlichkeit die Besorgnis einer Zurückforderung veräußerter, oder einer 
willkürlichen Deprivation verschuldeter Domänen bei ihrem Verkauf oder 
ihrer V crpfändung ausgeschlossen werden soll, als einer rechtlichen Not­
wcndigkcit. Die Domänen sind ein Eigentum des Staats, nicht ein Privat­
vermögen des regierenden Hauses; insoweit sie letzteres gewesen sind, ist 
ihnen durch die Erklärung des Regenten die Domanialeigenschaft ausdrück­
lich beigelegt worden . 
Die Anordnung eines Familien-Fideikommisses für das regierende Haus war 
hiernach einesteils ganz entbehrlich, weil der ganze Inbegriff des Staats ein 
solches Familien-Fidcikommiß bildet, andernteils konnte, wenn hierdurch 
bestimmte Privatverhältnisse in der Familie selbst hätten hervorgebracht 
werden sollen und können, in dem Eigentum des Staats nichts abgeändert 
und der Chef des regierenden Hauses als solcher in keiner Disposition be­
schränkt werden, zu der ihn seine höhere Eigenschaft als Oberhaupt des 
Staats berechtigte. Hieraus folgt von selbst, daß, so wie des Königs Fried­
rich Wilhelm 1. Majestät durch ein von ihm allein vollzogenes Edikt die 
Unveräußerlichkeit der Domänen einführen durfte, Seine jetzt regierende 
Majestät (sie] allein wieder aufzuheben befugt sind, sobald höhere Staats­
rücksichten eine Abänderung der alterväterlichen Maßregel gebieten. 
Übrigens sind unter den Domänen keine, welche erst von des Königs Fried­
rich Wilhelms II. Majestät erworben worden. Die von des Königs Fried­
rich II. Majestät erworbenen Domänen sind durch das Testament desselben 
und durch fortwährende Behandlung in dieser Eigenschaft nicht anzufech­
ten, und der von Ew. Exz. angeführte Grund würde also keine Anwen­
dung finden. 
Ew. Exz. ersuche ich ganz crgcbcnst, diese Ansicht der Sache gefälligst zu 
prüfen. 

697. Stein an Altenst ein Berlin, 15. Mai 1808 
Ehcm. Preußische Stootsbibliothek Berlin, HnndBchriftenabt.: Ausfertigung, Verbleib wibekonnl . - PrCSLA., jctz.t 
DZA 11 Merseburg, fiep. 92 Altenstein A 111 Nr. 10: Auozug (Knm.Jcihnnd). 
Druck: Alte Au•gnbc II S. 426. - Danach hier. 

Maßnahmen gegen den englischen Handel. S tellung der Banlr. Innere Unzufrieden­
heit mit seiner S tellung als Zwangsvollstreclrer Napoleons. Zweifel an der Zulrunft. 
Stein trotzdem entschlossen, den l'1'iederaufstieg vorzubereiten. Hoflt, daß Napoleon 
nach seiner Rüclrlrehr aus Spanien sich über das preußische Angebot vom 9. März 
entscheiden werde. 

Ich bin mit dem Gutachten Ew. Hochwohlgcb.2 vollkommen einverstanden, 
daß man von unserer Seite strengere Maßregeln gegen den englischen Handel 

1 Das Schreiben Schroetters vom 4. Mai ebenda. •Nicht erm ittelt. 
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nehmen und eine genaue Aufsicht darüber ausüben müsse. Man näherte 
sich dem Verfahren der Dänen und Holländer, worüber ich t eils Nachrich­
t en einziehe, teils mitgeteilt habe. H. Geh. Rat Nagler wird Sie mit dem 
Inhalt meiner an den H . Grf. v. d. Goltz gerichteten Antwort1 bekannt 
machen, der von dem der Immediatkommission großent eils abweicht. 
Sollte es nicht ratsam sein, die Bank als ein isoliertes Institut zu behandeln, 
es unter Leitung zweier Staatsräte des öffentlichen Schatzes und des staats­
wirtschaftlichen Departements zu setzen? 
Es ist niederschlagend, ohnerachtet der unglücklichen Zeitumstände noch 
so viele Schwäche und kleinliche Leidenschaft in Tätigkeit zu sehen ; es ver­
mehrt meine Abneigung gegen das Geschäftsleben, das seinen ganzen R eiz 
verloren, indem sein Zweck nicht mehr ist Entwicklung der Kräfte einer 
selbständigen Nation, sondern Befolgung der Willkür und des zerstörenden 
WilJens eines W eltbeh errschers. Erscheinungen dieser Art finden sich nur 
zur Zeit der allgemeinen Erschlaffung, und ich zweifle, daß die folgenden 
Generationen sich wieder erheben werden. Unterdessen muß man sein Be­
streben unausgesetzt und mutig fortsetzen. 
D er Kaiser kommt, wie Sie wissen, zurück nach Paris, vie11eicht entscheidet 
sich unser Schicksal während seines Aufenthaltes daselbst. 

698. Stein an Frau vom Stein 
Stein·A.: Auofcrtigung (eigenhändig). 
Druck: Alte Auogobc 11 S. 425. 

Berlin, 15. Mai 1808 

Bittet um eine Empfehlung des Grafen Friedrich von B rühl an ihren Bruder, um 
dem jungen Brühl den Übertritt in die österreichische Armee zr.L erleichtern. Erwar­
tung bestimmter Anweisungen atLS ](önigsberg wegen seiner Rückkehr dorthin. 

J e viens de recevoir votre Jettre du 9 d. c., ma chere amic, et celle du 10, 
et j'espere que cc11e-ci vous trouvera a Nassau, jouissant de ce superhe 
printemps [ ... ]. 
La Comtesse Charles Brühl, que nous aimons tous les deux, me charge de 
vous ecrire sur l'objet suivant. - Fritz a ete dans Jes Gen<l'armes, apres, il 
a ete echange, a ete place dans Je corps de son bcau-frere Marwitz2 qui a eu 
]'imprudence, sans consulter Ja mere, de Jui faire prendrc son conge. 
Quoiqu'il n'y auralt point grande difficulte de Je faire rcntrcr, le jcune 
homme prefere d'entrer dans une armce complcte, nombrcusc et en mesurc 
d'agir, en quoi je suis de son avis, et voudrait etre place commc lieutenant, 
ce qu'il a etc, dans la cavalerie autrichienne. II aura 17 ans, d'une helle et 
grande figure, ressemblant a Ja mcre, appliquc, sa conduite est trc excellen te, 
ayant lc desir de se distinguer - il me plait beaucoup. J e vous prie d'en 
ecrire a votre frerc8 auquc} je me serais dircctem ent adresse si je savais OU 

1 Nicht ermittelt. 
2 Vgl. F. A . L. v. d. Marwitz, hrg. F. Meuscl, Berlin 1908, 1S. 303 fl., 429 f., 449. 
8 Den österreichischen Generalleutmmt L. v. lVallmoden. 

733 



Quelle: Freiherr vom Stein (Neubearb.), Bd. 2,2, Berlin 1931 / Internet-Portal "Westfälische Geschichte" 
URL: http://www.westfaelische-geschichte.lwl.org 

STEINS BERLINER MISSION 

le trouver [ ... ]. J e n'ai pas besoin de vous recommander cette affaire, 
comme je sais que vous aimez la famille [et] que vous m'obligerez sen­
siblement. 
Ma soeur p art pour Eythra, il n'y a p as m oyen de la ret enir - j 'attends une 
reponse de Königsberg au sujet de m on voyage, elle peut m'arriver le 
20 ou le 22 d. c. 
Sack est alle a K önigsberg. La Princesse H enri1 est m ourante. [ .. . ] 

699. Friedr ich Wilhelm III. an St ein K önigsberg, 15. Ma i 1808 
PrGStA„ jet zt DZA II Mcncburg, Rcp. 92 Friedrich Wilhclm lll. D. Vlln 7 C: Konzept (cigcnhündig). - Stein-A. : 
Ausfertigung (eigenhiindig). - Nnch der Ausfertigung. 
Druck: Hou cl, Preußische Politik N r. 259 ; Alte Ausgubc II S. 425!. 

Billigt die Ernenn ung von Voß zum Chef der Friedensvollz1:ehungs-J(ommission. 
Pessimistische Beurteilung der La.ge. M ißerfolg der Berl1:ner M ission St.eins. Bittet 
ihn, bald zurückzukehren im Hinblick auf die drohenden finanziellen Schwierig/reiten 
in J(önigsberg. A nerkennung seiner T ätigkeit in B erlin. 

J 'approuve tres fort votre proposition de confier aux soins patriotiques 
du Ministre d'Etat de Voss2 la commission importante que M. Sack s'est 
~ oblige d'abandonner pour satisfaire les autorites franr,:aises. J e m'abs­
tiens par prudence de toute refiection a cet egard, et je ne puis que deplorer 
Je trist e ct at des chOSCS qui SC prolonge malgre toutes Jes COndescendanCCS et 
tous les sacrifices imaginables jusqu'a un t erme qui devra a mener a peu pres 
la ruine totale de toute ressource. Votre presence doit sans doute avoir et e 
dans ce moment de crise d'une importance majeure a Berlin, m algre cela , 
la Situation egalement fort critique dans laquelle UOUS ne laissons pas de 
nous trouver ici, la demande egalement, et vous me feriez plaisir de ne pas 
trop retarder votre retour, surtout comme n os moyens pecuniers tirent a 
leur fin et que je crains toujours que m algre nos esperances, il faudra encore 
aviser ade nouvelles epargnes. J'admi.re a la fois le courage, la fermet e et la 
r esignation qui vous accompagnent dans toutesvosdemarches dans l'attente 
de r esultats heureux , comme autant de sacrifices que vous portez a l' interet 
general, et j'en reconnais tout le prix3• 

700. Kabinettsorclre an Stein und Voß Königsberg, 16. Mai 1808 
PrGStA„ jetzt D ZA 11 Mcrecburg. R ep. XI 89 Fooz. 429 Frankreich Vol. 5 : Konzcpt(Konzleihnnd), Abgongovermerk : 17. 

Voß als Präsident der F riedenslwmm.ission eingesetzt. Stein weiterhin an allen 
wichtigen Verhandlungen und A bschlüssen mit den Franzosen bet.eiligt. 

1 Die Gattin des Bruders Friedrichs d. Cr., des Prinzen Heinrich von Preußen, W ilhelmine, 
geb. Prinzessin von Hessen-J(assel. 
2 Siehe oben Nr. 691. 
3 Den letzten A nlaß zu diesem Schreiben gab vermtttlich Beymes Immediatschreiben vom 
12. Mai 1808, gedr. /-!assel, Preußische Politik N r. 258. Vgl. Haussherr, E rfüllU1ig tmd 
Befreiung S. 195. 
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Nachdem Ich den Geh. Ober-Finanzrat Sack von dem Praesidio Meiner 
Immediat-Fricdcnsvo1lziclnmgs-Kommission dispensiert habe, das derselbe 
zu Meiner Zufriedenheit mit ausgezeichnetem Eifer geführt hat, so will Ich 
Euch, dem Staatsminister von Voß, solches hierdurch übertragen. Ihr, der 
Staa tsminis ter Freiherr vom Stein, werdet vermöge der Euch von Mir über­
tragenen Leitung der gesamten Verwaltung Meines Staates und in Gcmäß­
beit der Euch unter dem 28. F ebruar d. J. erteilten Vo1lm acht während 
Eurer Anwesenheit zu Berlin an den wichtigern Unterhandlungen und an 
den Verabredungen und Abschlüssen, die mit dem kaiser1 icb-französischen 
Generalbevollmächtigten zu pflegen, zu schließen und zu vollziehen sind, 
t eilnehmen. 
Ich treffe diese Bestimmungen in dem auf Eure beiderseits Mir geleisteten 
treuen Dienst e gegründeten Vertrauen, daß Ihr den Erwartungen, die Ich 
bei diesen Anordnungen hege, vollkommen entsprechen werdet, und indem 
Ich das anliegende Pleinpouvoir1 zu Eurer des Staatsministers von Voß 
Legitimation beischließe, beziehe Ich mich auf die der obengedachten Im­
mediatkommission und dem Praesidio der selben erteilten Instruktionen. 
Ich werde auch die von Euch, dem Staatsminist er von Voß, Mir in Eurer 
von dem Geh. Finanzrat Sack mir übergebenen Vorstellung vorgelegten 
Wünsche gerne genehmigen und werde Eure Mir in dieser wichtigen Ange­
legenheit zu leistenden Dienste und den zum Besten des Staates zu über­
nehmenden Auftrag dankbar belohnen . 
Ihr, der Staatsminister Freiherr vom Stein, habt kraft dieses und vermöge 
der Euch als meinem Ersten Minist er übertragenen Leitung der Staats­
verwaltung alles nötige und besonders folgende Anordnungen in Meinem 
Namen zu vollziehen und der gedachten Kommission sowie überhaupt den 
Inhalt gegenwärtiger Ordres zur Nachachtung bekannt zu machen. 
Der Geh. Legationsrat von Raumer soll das Präsidium der die Hoheitsjustiz 
und geistlichen Sachen leitenden Departements führen und in dieser Eigen­
schaft die Ausfertigungen vollziehen. W egen der Leitung der Stadtange­
legenheiten habt Ihr, der Staats-Minister vom Stein, die den Umständen 
gemäß scheinende Verfügung zu treffen und Mir anzuzeigen. 
Ich überlasse Euch das [ . .. ]2 hierunter und lasse vorläufig die General­
Kommissariate diesseits der Weichsel von der obigen Pdisidial-Veränderung 
durch das Kabinettsministerium b enachrichtigen. Die nähere Benachrichti­
gung sämtlicher General-Zivil-Commissairs sowie der in den Provinzen 
kommandierenden Generals habt Ihr, der Freiherr vorn Stein, zu besorgen. 
Eure beiderseitigen Ansichten und Erfahrungen lassen Mich einen glück­
lichen Erfolg Eurer patriotischen Bemühungen hoffen . 

1 Ebenda. 
2 Unleserliches ·w ort. 
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701. R eden an Stein Berlin, 17. Mai 1808 
PrCSlA., jetzt D ZA II Merseburg, Hep . lSla Tit. XXI Nr. 1: Ausfertigung (eigenhänd ig). 
Druck : Alte Auogabc II S. 427. 

Enthusiastische Bejahung der Grundsätze des Organisationsplanes. Fordert deren 
Durchführung ohne R iicksicht au/ entgegenstehende persönliche und bürokratische 
Schwicrigke.:ten. Überreicht seine eigenen Bemerlrungen zu dem Plan selbst. 

Ew. Exz. danke ich für die sehr wichtige Mitteilung. E s ist unmöglich, sich 
eines ent husiastischen Interesses zu enthalten bei Durchsicht oder Anschau­
ung di eses P 1 a n es der Staat sverwaltung nach Administrationszweigen 
verteilt, einer Geschäftsorganisation mit Feinheit und Verbindung des 
Ganzen, mit allgemeinem Überblick und kraftvoller Leitung, welche durch 
Sachkenntnis, auch Kunst und wissenschaftliche Elemente bereichert, ihre 
Früchte auf Sach- und Ortsbedürfnisse praktisch anwendet, welche durch 
lebendige Teilnahme und t ätige Mitwirkung den kundigst en , über sein wah­
res Interesse aufgeklärten Teil der Nation an die Staatsverwaltung bindet, 
sich seine Kenntnisse, Willen und öffentliche Billigung zueignet, welche 
eine öffentliche und wohlfeile Kontrolle aller Operationen, sowie eine 
Prüfung und Bürgschaft ihres Erfolgs im voraus ausst ellt, Zutrauen und 
Anhänglichkeit erzwingt und den großen Übeln - Mißverstand, Mißdeu­
tung, Mißtrauen und Eifersucht - sowie der Gleichgültigkeit und dem 
Mangel an get eilter Verantwortlichkeit begegnet. 
E s ist unmöglich, den Wunsch zu unterdrücken, bei einer solchen Aus­
führung mitzuwirken - würdig erklärt und gewählt zu werden bei E nt­
wicklung und Beurteilung. [Bei] di eser, für unse r e n (auch bei der vor­
m aligen Dienstverfassung vorgeschrittenen und beglückten) Staat, sowie 
für andere benachbarten Staaten folg enre i c h e n Umformung glaube 
ich, soll man bescheidenerweise auf höchst e Vollkommenheit, auf genaue 
systematische Einteilung und spekulat ive Perfektibilität Verzicht leist en, 
zugleich aber alle persönlichen Rücksichten, alles Interesse der gegenwärti­
gen Individualitäten, einzelner Verwaltungszweige aus den Augen setzen 
und sich an die zum Grund gelegten richtige n und lichtvollen Ge­
sichtspunkte der Organisation h alten. 
Wer dies nicht kann, wer dieser Selbstverleugnung nicht mächtig ist, ver­
m ag auch nicht über diese große und kunstreiche K onstruktion ein unbe­
fangenes Urteil zu fällen, und noch weniger sollte er an der Ausführung 
t eilhaben . 
Nach dieser Profession glaube ich, mir einige kurze Bemerkungen über 
einzelne Teile des Organisationsplanes erlauben zu dürfen1• 

1 Ebenfalls in Rep. 151a Tit. XXI N r. 1. 
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702. Note Steins an Daru Berlin, 18. Mai 1808 
PrGStA., jetzt DZA II Mcroeburg, Rep . 89a XXIV 3: Konzept (K unth) m it Korrekturen Stein•, A.bgongovennerk: 19. 
Druck : Alte Au•gobe II S. 428 (Regest). 

Erhebt Vorstellungen gegen die von den französischen Behörden in Schlesien verfügte 
Aufhebung des Ausfuhrverbots für schlesische Wolle unter Darlegung der verhängnis­
vollen R ückwirlmngen einer solchen Maßregel auf die schlesische T uchindustrie, die 
wichtigste E rwerbsquelle des L andes1• 

703. Stein an Massow Berlin, 19. Mai 1808 
PrGStA., jetzt DZA II Merseburg, R ep. 89 o XII 11: K onzept (Stocgcmonn), P araphe St eins, Ab gangovermerk o. D . 
Druck: Alte Auogobe II S. 428 (Regut). 

T eilt ihm seine Enthebung vom Posten des Generallwmnir:ssars für Schlesien mit und 
weist ihn an, seinen Geschiif tslrreis fernerhin auf die Grafschaft Glatz zu beschränlcen1• 

704. Immediatbericht Steins Berlin, 20. Mai 1808 
PrGStA., jetzt DZA II Meroeburg, Rep . 92 Friedrich Wilhelm III. D Vll a 7 C: Au1Certigung (eigenhändig). 
Druck: Alte Ausgabe II S. 428. 

D ie A nleiheverhandlungen mit Wittgenstein und dem J(urfürsten von H essen. S teins 
Rüclclcehr nach J(önigsberg. 

Votre Majest e daignera se rappeler que le Prince de Wittgenstein a etc 
charge par Elle d 'engager l'Elect eur de H esse ou de placer ses fond s dans 
l'emprunt qui se negocie en H ollande, ou d'engager ses effet s et son crcdit 
en faveur de cet emprunt, ou enfin, de faire un achat de domaines. Le 
Prince de Wittgenstein a continue a diriger cette affaire avec beaucoup de 
prudence et se propose m aint enant de se rendre aupres de l'Elect eur afin 
d'en obtenir une reponse definit ive. 
Votre Majest e a daigne lui remettre le 24 de mars une lettre pour l'Electeur, 
mais plusieurs circonstances ayant change depuis, je la supplie de vouloir 
munir la lettre ci-jointe de Sa signature a m oins qu' Elle ne daigne a en 
ecrire une de sa propre m ain, et de l'envoyer par un courrier au Prince de 
Witt genst ein qui l'attend ici pour partir aussitot et se rendre chez l'Elec­
t eur. 
J'espere que Votre Majest e aura decide sur le mode de me remplacer et que 
Ses ordres me parviendront bientöt, a fin [ que] je puisse m e rcndre a Königs­
berg. 

1 Das A u.s fuhrverbot wurde daraufhin wieder hergestellt. Vgl. das Schreiben D arus an Stein 
vom 24. Mai 1808, unten N r. 707, sowie Lehmann, S tein 11 S . 252 f. 
1 E ntsprechendes Schreiben S teins an Bismarclc vom gleichen T age, in dem diesem seine B e­
stallw1g als Nachfolger Massows mitgeteilt wird, ebenda. 
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705. Votum Steins 
PrGStA., jetzt DZA II Merseburg, Rcp. 89 o. VI l: eigcnhiindig. 
Druck: Alte Auogobo 11 S. 428 (Rcgcot). 

Berlin, 20. Mai 1808 

B etr. die von B ismarclc beantragte Erhöhung der Breslauer Akzise. 

Will man diese Akziseerhöhung n achlassen , so muß man gew:iß sein, daß sie 
nicht zu den französischen Kassen fließt, und man wird ausbedingen, daß 
sie nach erfolgt er Evakuation aufgehoben und angewandt wird, die Kom­
munitätsbedürfnisse zu bestreiten, da es den inneren Gewerben nachteilig 
ist, wenn sich solche einzelnen Orten eigentümliche Abgaben bilden1. 

706. Stein an R eden Berlin, 23. Mai 1808 
Druck : Wutkc, Aus eiern schlcs. Berg- u. ßilllculcbcn S. 615 (stark gekürzt); Alte Ausgabe 11 S. 429. - Dnnnch hier. 
Ehcm. Prcuß. Stnaunrchiv Breslau: Ausfert igung, Verbleib u.nbcknnnt. 

Der Rü.c/rtritt Saclrs von seinem P osten als Chef der Friedens1Jollziehungs-l(ommission. 
Ungeivisses S chiclrsa.l der preußischen J(ontrilmti:onsvorschläge vom 9. M ärz 1808. 
l-Joflnu.ng a.u.f eine Erleichterung der politischen Lage Preußens a.us der Gesa.m t­
situ.ation der Außenpolitilc N apoleons. Bevorstehende R üclrlrehr Steins nach /(önigs­
berg. V oß als Nachfolger S aclrs. Bedrohliche finanzielle L age der Provinzen. Die Not 
des Staates erfordert die Zu$amme11fassung aller aufbauivilligen J( räft.e. 

Ich J:ienutze die Abreise der R eck'schen F amilie, um mit Ihnen, lieber 
R eden, über m anche uns nahe angehenden Angelegenheiten zu sprechen. 
Die Beschreibung des Festes, welches Sie auf den Geburtstag Ihrer vor­
trefflichen Gattin feierten und der schönen Natmszenen, die Sie umgaben, 
hat mir innige Freude gemacht. Wie ganz anders sind unsere Beschäfti­
gungen und täglichen Eindrücke. 
Den Vorfall mit Sack wissen Sie oder erfahren ihn aus den mündlichen 
Erzählungen der Reisenden. - Es lag der Sache eine Verräterei zugrnnde, 
die noch nicht auszumitteln ist, vielleicht hätte der ganze Brief unter­
bleiben und die Sache schriftlich2 abgemacht werden können. 
Die Konvent ion liegt noch in Bayonne, vielleicht wird sie unterzeichnet; 
unterdessen bis dieses geschieht, werde ich in Königsberg bleiben und die 
dortigen Geschäfte bearbeiten, die meine Gegenwart erfordern und wozu 
ich vom König aufgefordert werde3 • Ob nun K. N[apoleon] abschließen 
werde, oder ob wir an der Auszehrung st erben sollen, das bin ich zu ent­
scheiden nicht imstande, habe aber mehrere Da ta, um zu glauben, daß unser 
Leiden durch neue Unternehmungen nach andern Punkten sich endigen 
werde . 

1 R andberner/ru.ng J(lewitz' 1Jo111 26. !Vlai: „S. M. wollen die Akziseerhöhuug nur unter 
der vorstehenden Voraussetzung und Bedingung nnchlnsscn." E ntsprechende /(abinetts­
ordre vom 26 . M ai (i(onzcpt J( lewitz) ebenda. 
2 W ohl verschrieben statt „mündlich". 
• Vgl. oben N r. 699. 
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Ich hatte H. Daru schon vor geraumer Zeit einen Brief des H. M. v. Löb 
wegen des Georgianums übergeben - er gab mir Hoffnungen, ob er sie 
erfüllt hat, weiß ich nicht. Ich werde ihn erinnern, dieses Institut nicht 
fallen zu Jassen. 
Ich werde soba]d n ach Königsberg abgehen, als ich Antwort erhalten, der 
ich stündlich entgegen sehe. H. v. Voß wird die Geschäfte der Friedens­
kommission leiten, und nur der Hauptabschluß wird, wie gesa gt, mich 
zurückrufen. Die Krä fte der Provinz sind auf das Äußerst e angezogen, und 
ich sehe nicht ein, wie m an den Kredit der Provinzen, die sich mit Nego­
ziieren geholfen , bei der Fortdauer einiger Monate wird halten können . Unter 
diesen Umständen und bei dieser anscheinenden längeren Fortdauer ist es 
sehr zu wünschen, daß auch in Schlesien sich in den Kreisen und der Kam­
m er rechtlich e und verständige Männer mit den Verwaltungsbehörden 
vereinigen und kräftig dem Bösen entgegen wirken. Dieses kann man von 
Ihnen , lieber Reden, erwarten. 

707. Daru an Stein Berlin, 24. Mai 1808 
PrGStA., jetzt DZA 11 Merseburg, R ep. 89a XXIV 3 : Ausfertigung. 

Antwort auf S teins N ote vom 18. Mai 18081• M it 11ilclrsicht auf die dort entwiclrelten 
nachteiligen wirtschaftlichen und sozialen A uswirlmngen wird die Erlaubnis zur 
zollfreien Ausfuhr schlesischer W olle wieder rüclrgängig gemacht. 

708. Stein an Bismarck BerJin, 25. Mai 1808 
PrGStA., jetzt DZA II Merseburg, R ep. 89 a XXIV 3: K onzept (Kunth), Poraphc Steins, Abgangsvermerk o. D . 

T eilt ihm in A bschrift das Schreiben Darus vom 24. M ai 1808 mit. W eist ihn an, bei 
den französischen B ehörden die völlige 11' iederherstellung des A usfuhrverbots für 
schlesische 11\!olle zu erwirken oder =iwi 1:ndest eine Z ollauflage für die ins Au.sland 
gehende Wolle zu fordern und die v\!ollfabrilranten über den Gang der Verhandlungen 
zu informieren. 

709. Stein an Frau vom Stein 
Slein-A.: Ausfertigung (cigenhüudig). 
Druck: Alte Ausgabe II S. 430. 

Berlin, 25. Mai 1808 

B evorstehende A breise n ach /(önigsberg. N ot des L andes und aller S tände als Folge 
der Besetzung und der J(ontributionslasten. Frage der Übersiedlung seiner F amilie 
nach J(önigsberg und andere häusliche und wirtschaftliche Angelegenheiten. 

J e vous adresse cette Jettre, ma chere amie, pour vous dire crue je part:irai 
demain le 26 d . c. au soir pour me rendre a Königsberg Oll le Roi me de­
mande pour differents objets de ]'administration interieure e t Oll beaucoup 
de personnes croient ma presence tres necessaire. Je mc serais vo1ontiers 

1 S iehe oben N r. 702. 
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passe de cette course, mais il faut la faire pour les raisons alleguees. P endant 
mon absence, M. de V oss est charge du soin de suivre les affaires qui se 
traitent ici. Je dois revenir des ce qu'il y aura quelque apparence d'achever 
ici l'affaire de l'evacuation. 
Les souffrances de ce pays sont intolerables, et le nombre des familles 
ecrasees et appauvries augmente journellement, proprietaires de t erre, 
rentiers, pen sionnaires, employes, tout est ecrase par les contributions, 
logements, corvees etc., et les suites ne sont point a prevoir. 
Je dois toujours m'en t enir a l'opinion que vous restiez jusqu'au mois 
d'aout a Nassau et qu'alors, vous entrepreniez le voyage ou celui de Berlin 
ou celui de Königsberg selon que les circonstances du moment indiqueront 
la mesure. 
La Princesse H enri1 est tres mal. On s'attend a la perdre. C'est une res­
pectable princesse hienfaisante [ ... ]. 
J'ai depose mon testament au K ammergericht a Berlin et l'ai modifie dans 
les points que vous avez desires qu'il fussent changes. 

[A nlcau/ eines neuen W agens und andere W irtscha/ts/ragen.] 

1 Vgl. oben S . 734 A nm. 1. 
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